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RESUI-lE 

Un :grand nombre de systemes internationaxix 

d'information scientifique et technique fonctionne 

de part le monde, avec des bases de donnees instal-

lees en Europe ou en Amerique du Nord. L* etat des 

infrastructures d'IST des pays africains leur per-

met-il d'y avoir acces dans les m§mes conditions. 

que les pavs occidentaux?... C'est a cette auestion 

aue nous essayons de repondre.En insistant sur 1'absen-
ce d'une politique nationale d'IST au Cameroun et 

aux blocages materiels et psychologiaues auxquels 

sont soumis les utilisateurs,nous determinons les 

actions que pourraient mener au plus tot les autori-
tes Gamerounaises. 
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I N T R O D U C T I O N  

.Parmi les forces qui contribuent actuellemeat au change-

ment et au ieveloppement dans le monde,,1'acces a 11information 

scientifiaue et technique (T) joue aussi bien aue la recherche 

un rdle primordial» I»a possession de la matiere^ premiere "in-

formation" doit donc constituer de nos jours une preoccupation 

majeure de tout gouvernement, Se detention et son contrSle sont 

de t>lus en "olus en relation avec la puissance, le rdle, voire» 

le pouvoir de chaque nation dans le contexte international• 

Pour les pays en voie de developpement, il faut non seu-

lement vouloir, mais aussi pouvoir apprehender et maitriser 

1'information. Afrique, certains gouvernements ont compris 

que le controle de 1'information scientifique est la cle de tout 

Drocessus de decision, au sens le plus large du terme. IIs mani-

festent leur volonte par la creation de centres nationaux de 

documentation et 11 orrcanisation de systemes nationaux d1IST. 

De multiples obstacles rendent parfois mapplicables un 

grand noT.bre de projets : manque de personnel. qualifie' , manaue 

de capitaux, environnement technologique inadequat (moyens de 

communication insuffisants).. Par consequent, le transfert des 
connaissances et des informations aisement accessibles ailleurs 

dans le monde et jouant un role decisif dans le travail d'entre-
preneurs,d1hommes de science, d'ingenieurs et de technologues, 

devient pratiquement impossible• 

D' autres gouvernements n' ont r?as encore su aunrecier l'im-

portance de 1'information scientifique dans les phenomenes moder— 

nes de progres economique. Ils restent dans 11ignorance des 
grandes batailles livrees par 11Afrique pour un partage equitable 

des connaissances et du savoir de 11humanite. 

(1) Nous entendons x>av "Inf ormation scientif ique et techninue ' 
en abre™e IST toute information essentielle a^1'avancement de la 
science sous ses aspeots fondamentaux appliques et technologioues• 
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Devant cet ecart ci1 information tou,iours croissant entre 

pays en develccpement et nays industrialises, un certain nornbre 

d'organisations internationales et d1agences nationales a carac-

tere international, apnortent une contribution apnreciable dans 

le partage de 1'information scientifique : les Nations Unies, 
par le biais de ses organismes specialises (Ui^ESCO, x<'AO, ONUDI, 
AIEA, BIT, etc...), le CIUS, 1'OGDE, ie GRDI, la FID, la FIAB, 

pour ne citer oue celles-la.. ̂ ertaines ont mis sur nied des sys-

temes (1) internationaux d1information scientifique specialisee, 

d'autres interviennent par 1'assistance techniaue et le finance-

ment des projets d'installation ou de conceotion d1infrastructures 
d'IST. 

Loin de chercher a evaluer systematique^ent la partici-

pation de 1'Afrique aux systemes internstionaux d'IST, nous vou-

lcns par ce travail, apnorter notre contribution a une meilleure 

connaissance de la capacite des pays africains (en r>articulier 

le Gameroun), a traiter d'une Dart 11information regue et la 

communiouer aux usagers nationaux et d'autre part a mettre a la 

oortee de la communaute internationale la litterature scientifi-

que nationale. 

A cet effet, nous presentons dans une premiere partie 

aueloues systemes internationaux' d1IST qui cooperent avec 1'Afri-

que, leurs domaines d1intervention et leurs rapports avec les 

systemes nationaux d'I^T ; dans la seconde partie, nous brossons 

le tableau de la situation actuelle des pays africains et du 

Cameroun en "D^rticulier, en matiere d'IST. La troisieme partie 

est consacree a 1'examen des differents obstacles au transfert de 

11 information scientifioue aussi bien entre "Da.ys africains qu'avec 

le reste du monde. 

Compte tenu de la rarete des documents traitant specifi-

auement d'un pays donne, du ternps relativement court imrrarti 

a la realisation de ce travail, nous nous excusons des erreurs 

et -1 es lacunes qui y seraient constatees. 

(1) Dans ce travail, les mots "3ysteme " et "Reseau" sont 
interchangeablesr bien que differents dans ln realite. 
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INTRODUCTION 

Nous vivons a 11age de la science et de la technologie ; 
et le developpement technique, que la societe humaine a connu en 
moins de cent ans se poursuit. Un des factfeurs essentiels de cette 
revolution est sans aucun doute le controle de 11information 
scientifique et tdchniaue. 

Les decouvertes scientifiques et les innovations techniques 
supposent par essence une accumulation d1experiences et de theorie^s 
dans le temps. Le role de reservoirs des connaissances est tenu 
par les bibliotheques specialisees et les centres de documenta-
tion scientifique. Ces derniers sront ouverts surtout aux cher-
cheurs et hommes de science, dans les regions ou ils sont dis-
ponibles. 

Comment pernettre a une cotnunaute d'usagers etendue de 
tous les coins du monde, d'acceder fscilement a la maitrise du 
savoir scientifique ainsi accumule au jour le jour ? 

Des obstacles sont nombreux, menre a 11 interieur de la 
communaute scientifique a laquelle cette information est desti-
nee. ̂ ertaines donnees sont sous le sceau du secret pour des 
raisons de defense nationale, la concurrence, les priorites de 
recherche , etc. . . Les inegalites economiques constituent des 
barrieres d'un autre ordre, le cout des op^rations necessaires 
a la proTotion de 1' inforT.ation scientif ique impose une limite 
de fait oour les o?ys en d'veloppement. Pour d'autres, la lan-
gue de co-.munication rend difficile les echanges d' informations. 

Ajoutes a 1'obsolescence de 1'information, ces multioles 
obstacles conduisent les nations a envisager une cooperation 
mondiale en matiere d'information scientifique et technique. Elle 
se manifeste par 1'organisation de nombreux systemes interna-
tioriaux d'iST. 

Nous distinsuons deux grou^es de systemes internationaux 
d'IST : 

- Les systemes internationaux par leur statut (UNISIST, 
INIS, AGRIS, INFOTERnA, ISORID etc...) ; 

- Les systemes internationaux oar leur etendue (i^EDLARS 
ou i-iEuLINE, Excerpta Medica, INSPEC, CAS etc...). 

Chap. I - LES SYSTENES D'INFORKATION SCIENTIPIQUE 
INTERNATIONAUX PAR LEUR STATUT 

Ce sont des systemes crees essentiellement par des arKanxs-
mes specialises des Nations Unies. 

1.1' - LE SYSTEviE i-IONDIAL D1 INFORv.ATIGN SCIRIIJTII^L^UE 
(UNISIST) 



1.1.1 - Historiaue 

L'idee d'une cooperation internationale dans la collecte 
de la litterature scientifiaue a fait du chemin depuis le milieu 
du XlXe siecle. Les societes savantes (telle que la Royal Society 
de Londres) ont propose 1'etablisseraent de centres mondiaux d'in-
formation scientifiaue. On parla plus tard d'un "marche mondial 
continu du genie des nations". II s'agissait pour ce dernier 
d'organiser entre les gouvernements un echange regulier et perma-
nent de documents et de toute production issue du genie scientifi-
que des nations. Ce magnifique projet ne vit pas le jour. 

D'autres projets furent regulierement exposes au cours 
des conferences internationales relatives au transfert de l'in-
f ortmbion scientif ique, mais sans aucun lende-main. 

Parallelement, depuis sa creation en 194-6, L'UNESCO lance 
des progranmes particuliers pour aneliorer ou faciliter le trai-
tement de 11information scientifique. Des 194-9, elle organise 
une conf erence internationale d es resumes scientifiaues. Les 
sujets traites depassent largement 1'objet de la reunion. Les 
recommandations adoptees a la fin furent les bases de 1'etablis-
sement d'un systeme mondial d'information scientifique. 

Une etape importante est franchie en 1963, lorsoue 11 UINESCO 
prend 11initiative d1un programme etendu concernant la aocumenta-
tion scientifique en faisant appel a la cooperation des unions 
scientifiques, des associations professionnelles de documenta-
listes, de traducteurs, de bibliothecaires, des services de docu-
mentation, des editeurs de journaux primaires et secondaires, 
des autres organisations des Nations Unies etc... Trois groupes 
de travail sont constitues nar les exnerts pour etudier les 
asnects suivants : les nublications sdientifiques, la documenta-
tion automatiaue, les traductions et la terminologie scientifi-
aue. 

De scn cote, le CIUS, lors de sa onzieme conference g^nerale 
a Bombay (,ianvier 1966), a adopte une pronosition visant a "la 
creation d'un comite charge d'examiner"" la oossibilite d1 etablir 
un systeme mondial d'information scientifique, sur la base d'une 
compatibilite entre le.s pro,jets presents et futurs concernant 
1'enrebistrement et la recherche de 1 *information scientifiaue". 

Le pro,iet de 11 .UNESC0 et celui du CIUS ont ete f ondes sur 
un examen des services et des pratiques en matiere d'IST, dont 
les conclusions ont ete les memes : dunlication des effocrts, 
barrieres linguistiques, insuffisance et inadequation de certaines 
normes, meconnaissance des besoins propres aux pays en voie de 
developpement. La parente evidente entre les deux projets est 
donc une raison de les reunir dans une entreprise co-nrnune. 

L' UNESCO et le CIUS etablissent un orof?ramme commun cui 
est presente a la auatorzieme session de la conference generale 
de I'UNESCO en 1966. II est approuve a 11unanimite. Un cOTite 
central UNESCO-CIUS est .forme en 1967, avec la charge d' etudier 
la oossibilite d'un systeme mondial d1IST et la preparation 



de la conference internationale sur le transfert de 1'information . 
Ge comite adopte le nora UINISISI1 en 1966 pour designer le systeme 
mondial d'IST aui vit le jour au terme de son activite. 

jso-nt 
Les P"i3trposd;'ti.o;n'S1,: du comite central UNSSCO CIUS adoptees 

par la conference intergouvernementale UNISIST I en 1971, puis 
ratifiees par la conference generale de 1'UKiiSCO en 1973• 

1.1.2 - Description du systeme 

Un systeme mondial d1Information Scientifique est defini 
comme "tout ensemble complexe de regles et de moyens congu pour 
actualiser le concept d1un partage mondial des taches dans le 
transfert de 11informatioti scientifique et technique, depuis 
des producteurs disperses jusqu1n des utilisateurs repartis dans 
toutes les regions du nonde". C'est 1'objectif a long terme de 
1'UNISI3T. ' : : 

II ne s1agit pa6 d1etablir une machine administrative 
rassemblant tous les pouvoirs dans 1'organisation du trensfert 
mondial de l'IST, au-dessus des composants nationa'Lpc ou inter-
nationaux coT.ryetents en la matiere. Au contraire, UNISIST cher-
che a creer des conditions favorables a 11evolution progressive 
d'un systeme mondial d'3-ST, crongu de ^aniere a resoudre les 
problemes et a offrir des remedes, oour assurer un meilleur 
transfert de la connaissance scientifiaue. 

L'UNISIST tire narti des structures existantes nu'il 
s' agisse des reseaux ou systemes nationaux, reg:onaux ou inter-
nstionaux, sp^cialises ou non, dsns une discipline, une nission 
gpiDliouee, une fonction "carticuliere. II a ainsi une extension 
q la fois multinationale, multidisciclinaire et multifonction-
nelle (1). Loin d'etre un systeme operationnel, disposant de 
structures formelles particulieres, 11UNISIST est avant tout un 
"TsouveTent mondial" . 

Le caractere se ressent dans 1'organisation de la struc-
ture de gestion du systeme. Cette derniere comprend notamment 
trois organes interdependants : 

- un Conseil Scientifique International ; 
- une Conference Intergouvernementale ; 
- un Bureau Executif qui ,joue le role de oecretarist ?er-

manent place dans le cadre administratif de 1'UNESCO. 

1.1.3 - Realisation du systeme 

Des sa creation, 1'UNISIST s'est fixe des oriorites re-
parties en deux ohases interde^endantes. Dgns la^phase I, deux 
categori es de programmes ont ete retenues : le developpement des 

(1) C'est-a-dire nue l'action d'UNISIST porte sur tous les_ 
stades du transfert de 1'information : acquisitions, descriptions 
biblio^raphiaues, rosumes, indexation , traduction, synthese etc . . . 
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outils de 11interconnexion entre systeraes (normes unifiees et 
compatibles pour tous les elements de la description billiogra-
phiaue, registres mondiaux des periodiques scientifiaues et des 
services d'information, outils d'indexation) et la liaison des 
pays en voie de develoopement avec- 1'.UNISIST. 

Bgns la rhase II, 11UNISIST cherchera a develonrer 1'effi-
cacite des servicee d' infor mation et les responsabilites des srrou-
pes professionnels. 

L' UijISIST se fixe en plus un certain nombre de missions 
qu'il souhaite voir ses adherents prendre chacun a son compte 
la mise en oeuvre. II s1agit de 1'amelioration des reseauxde 
traitement et de teletraitement, des bibliotheaues et services de 
resumes et d'indexation, des progratmes de formation, des^struc-
tures nati-nales d'I3T dans les pays en developpement. UNISIST 
a A son actif entre autres $• un s-uide des normes de traitement 
de I'information, un logitiel^unifie ISIS, et surtout le registre 
mondial des publications en series. 

L' ap-olication du programme UiHSIST rencontre en Afrioue 
des obstacles que nous developerons plus loin. On peut cependant 
reconnaitre aue UNISIST fournit un cadre ideal pour^une coordi-
nation mondiale des programmes d'aide aux pays en developpement 
en matiere d'IST. 

1.2 — LE SYSTEr.E IriTERNAT10InA-u B' -li^FORi-iATIGN .cUUii LLS 
T-U/CiilN I^U-ilS AGRICOLES ( AuR ) 

1.2.1-Historique 

Le systeme international d'information sur les sciences 
et la technologie aarricole (AGRIS) est devenu opera.tionnel en 
197P. II est issu de la coop-eration entre 1'organisation des 
Nations Unies pour 1 • Alimentation et 1'Agriculture (-c'AO), creee 
en 1 , les gouvernements, les institutions nationales et inter-
nationales. 

En 196p, la ?A0 se trouve en face d'une taasse considerable 
de ran-orts d'experts, de consultants, et de projets oreratioe-
nels, emanant de tous les pays en develonpement rnembres des 
Nations Unies. Ces ranports ne sont ni enregistres, ni traites 
et se trouvent disperses dans les divisions competentes du siege 
de la FAO a Rome. A la fin des pro.jets de developpement, les ^ 
rao^orts techniaues restent dans les oays beneficiaires, oublies 
ou recuperes d'une maniere anarchique. Cette situation entraxne 
de nombreuses duplications d'etudes et de nrojets fort couteux. 
La FAO se trouve placer devant un goulot d'etranglement qui 
menace de remettre en cause son assistance techniaue. 

C'est dans ce contexte que le centre de documentation 
automatise de la ^AO a ete cree oour le traitement des rapports 
de oro,]ets parvenus au siege. Cette mesure, bien que imoortante, 
n'a suffi ou'a resoudre une partie des problemes. Dans les pays 
en developpement, la situation de la documentation agricole est 
elle aussi assez semblable. Les rapoorts faits sur place 
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ne sont ni enregistres, ni traites, faute de systemes documen-
taires organises. 

La FAO doit, pour continuer ses activites, appliquer des 
1968 un programme de mise en place de centres nationaux de docu-
mentations automatisees dans ies pays en developpement et de lan-
cer un systeme international de collecte et diffusion de 1'infor-
mation courante, concernant 1'agriculture. 

1.2.2 - Description du systeme 

L'AGRIS est un systeme cooperatif ayant pour but la collecte 
et la diffusion de 11information courante concernant la littera-
ture agricole mondiale. II dispose d'une base de donnees contenant 
plus de 4100 000 references en avril 19^2, gvec un acrroissement 
moyen de 120 000 par an. 

En mars 19S0, les centres de liaison et d1"input" AGRIS 
etaient repartis dans 102 pays et dix orsranisations internatio-
nales. Ohaque pays est responsable de la couverture de 1'infor-
mation publiee sur son territoire ; en retour il beneficie de la 
totalite de 1'information rassemblee dans la base de donnees. 
L1 ,rInput" est ainsi fourni par les centres associes, et soumis 
au centre de coordination d'AGRiS a la FAO. Le traitement de 
11information nar ordinateur s1effectue a 1'AIEA (a Vienne) qui, 
en accord ^vec la FAO, fournit les moyens permettant a AGRiS de 
fonctionner perallelement au Rysteme International de Documenta-
tion Nucleaire (INIS). 

Les nroduits de sortie de la base AGRIS sont s 

- un service de bandes magnetiques contenant toutes les 
references, sous une forme assimilable par une machine. Ce service 
n'est fourni qu1aux gouvernements et organisations participants. 

- AGRINDEX ; bibliographie mensuelle, imprimee et classee 
par sujet, contenant les m§mes references aue la bande magnetique. 

La base de donnees AGRI3 est accessible en conversationnel 
soit directement a 1'AIEA a Vienne, soit par des serveurs euro-
peens. Pour les pays en developpement, africains en particuliers, 
1'usage de telex est possible. 

1.2.3 - Realisations 

Le systeme AGRIS, selon les principes de UNISI^T, tend a 
favoriser 1' acces universel a l1 information scientifioue^. II a 
mis au point un vocabulaire controle multilingue (AGROVOC) ser-
vant a ameliorer la recuperation des donnees par su.jet. Ce voca-
bulaire servira egalement a d'autres systemes interesses, tel que 
le systeme d'information sur les recherches agronomioues en 
cours (CARI3). 

Les activites de forraation occuoent une place preponde-
rante dans le programme de AGRIS. Depuis ss creation, il a 
organise une dizaine de seminaires regionaux, dans le but de 
satisfaire les utilis^teurs, particulierement dans les pays en 
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develonpement. Sur ce point precis, un pas important a ete fait 
en 197& avec ls publication d'une pochette d1etude autodidacte 
multim-^dia, de formetion de 11utilisateur aux methodes et aux 
exigences d'entree des donnees. 

Snfin, on peut dire que AGRIS coojrere avec les autres 
reseaux ou systemes d'information et de documentation agricole. 
II a notamment side a la nublication d'une liste mondiale ce 
•oeriodiqjies detenus par les bibliotheques du reseau AGLINET 
(Reseau volontaire des bibliotheques agricoles dans le monde). 

1.3 _ LE SYSTEriE INTJSRNATIONAL DE DOG UI-iENTATION 
NUCLEAIRE (INIS) 

I„3.1 - Historioue 

Les origines de INIS rernontent a 1963. quand 1'Agence 
Internationale pour 11 Enersrie Atonique (AIEA), reconnaissant _ ses 
obligations statutaires de favoriser les echanges^d'inforrnation 
sur la litt"rature nucleaire entre ses membres, decide de faire 
des etu.des de faisabilite sur la creation d'un systeme inter-
national. Les etudes sont confiees aux consultants americams et 
sovietiques. Ces derniers proposent a 1'AIEA un systeme cocoera-
tif appele a satisfaire les besoins en informations des pays 
de differents niveaux de developpement dans les methodes et les 
technicues de collecte de 1'information. 

En fevrier 1969, 1'assemblee des gouverneurs de 1'AIEA 
approuve le demarrage de INIS pour une phase experimentale. Le 
premier produit de sortie du nouveau systeme est re^u en^avril 
1970, tandis que la phase experimentale s'acheve en jsnvier 1973 • 
C'est alors que INIS entre dans sa phase operationnelle. 

1 . 3 - 2 .  - Descriotion du systeme 

INIS. est conQU comme un reseau international pour le ras-
semblement et ls diffusion de la documentation nucleaire. Chacue 
pays desireux d' aiooorter sn narticipation doit se charger de fai-
re lire toutes les publications pgrues^ sur son territoire et d1 en 
extraire tous les documents consacres a la discinline convenue. 
Les nys etablissent une descrintion detaillee de chaaue informa-
tion retenue (selon les reccnmandations de INIS) et 1'adressent, 
parfois avec un exemr.-laire du document au siege de 1'x-l-lEh. 3. 
Vienne. 

Dans cnacue paj^s participant, un centre national INIS 
s'occuoe de la oreparation des donnees d'entree et de^la diffusion 
des resultats de sortie. II s'est donc constitue unreseau d'a-
3:ents de liaison qui, concuremment avec le Secretariat de 1' A^ence, 
assurent la sestion ouotidienne et la bonne marche du systeme. 

Actuellement, 66 pays oarticioent benevolement au systerr.e 
IIMIS ; les deux derniers membres etant la Lybie et le PARN~uay. 
Deouis sa mise en fonction, il s'est constitue^une base de don-
nee informatisee contenant nlus de 600,000 references en 19S2, 
avec un accroissement annuel d'environ 75 000. L1ordinateur de 
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11AIEA sert , tout comme pour SfiBEE^ au traitement de donnees INIS. 
L©sr produits de sortie du systeme.-.sont de trois types : : 

- un service de bandes magnetiques bi-mensuelles, assimi-
lables^ en...machine et _content_ toutes les r&f ersnces entrees 
dans le systeme ; " 

- Atomindex INIS : bi-bl-i-ographie bi-mensuelle, avec resu-
mes d1 articles, classes par sujet ; . -

- un service de microfiches : JLe systeme f.ournit a la deman-
de des microfiches de la 'litt^rature.: hon conventionnelle (c1 est-
a-dire non disponible dans le commerce) signalee dans Atomindex 
ou dans les bandes magnetiques. 

INIS est' egalement accessible en conversationnel par des 
liaisons specialisees (telephone et telex), ou par cooperation 
avec d1autres serveurs europeens tel que le Service de Recherche 
Documentaire de 1'Agence Spatiale Europefenne (ESA/SRD) et 11Ins-
titut International d1Analyse Appliquee des Systemes (IIAAS). 

1.3 »3 - Realisations 

Dix annees apres sa creation^ le systeme continue d'evoluer 
et de se developper. II sert de modele a^d'autres^systemes inter-
nationaux de documentation »INIS assure, a prix coiitant, le traite-
ment centralise pour le compte d'AGRIS. Cet arrangement est rendu 
nossible par le fait que des le debut, AGRIS a fonctionne selon 
les normes et les methodes appliquees pour JNIS,. Aussi AGRIS a-t-il 
tire parti de 1' experience. et des techniques. d.1 INIS, au point de 
faire usage du meme logitiel.-

.% . 

En adoptant etj en' developpant des normes inter.nationales 
pour le traitement de 11information, INIS a singulierement aide^ 
a ameliorer la compatibilite et 11interconnexion entre les syste-
mes d1 inf ormation , suivant. ainsi. les principes de UNISIST. 

INIS, par son caractere decentralise et cooperatif, exige 
que les personnels des divers ,centres ndtionaux cotfnaissent nar-
faitement les regles de "preparation des donnees d1entree et 
sachent comment se servir au ,mieux des resultats. A c.et effet, 
il aide les pays participants a former leurs personnels par des 
seminaires et des stages de ,perfectionnement. II aide les moins 
nantis a la constitution d'un service informatique. 

Pour les pays en developpement, 11AIEA developpe un pro-
gramme general d'assistance ,t6chnique incluant 1'apport de l'in-
formation nucleaire. • 

1 4 -  L E S  Q U E L Q U E S  A U T R E S  S Y S T E M E S  D E S  O R G A N I S M E S  
DES NATIONS UNIES . 

En dehors des systemes INIS et ,AGRIS qui ont connu une 
grande extension ces dernieres annees, quelques autres systemes 
se developpent lentement, mais assurement dans 1'ombre. On peut 
notamment citer : le systeme international d'information sur les 



- 1-Q -

recherches en matiere de. documentatiion (ISOEE)), le Systetoe 
d'Information sur les Recherches Agronomi|ues en cours(CARIS) 
le Systeme International de. Reference de la PNUE (IEFOTERRA). 

1.4.1 - Le Systeme International d'Information suro 
les Recherches en Documentation (lSURlU) 

Gree en 1971 par 1'UNESCO evec la cooperation de la Fede-
ration Internationale de Documentation (-F ID.) ? ISORID a pour 
objet de rassembler, organiser, analyser et diffuser des infor-
mations sur les projets de.recherche et de developpement dont 
l'executi'on est terminee,en„ co.urs ou prevue, et sur les rapports 
techniques: dans les domaines dB la documentation, des biblio-. 
theques et des archives. . u; 

Ce systeme fonctionne, sur la base d'informations fournies 
a l1UMESCO par les Centres Nationaux de Transfert de 1'Informa-
tion (ONTI), designes nar les pays -narticipants. A partir des 
donnees regues, 1'UNESCO tient un registfe infcernational de ces 
projets de recherches et rapports techniques qu'il meta. la dis-
position des Etats membres, et des specialistes par l'interme-
diaire du bulletin periodiaue "R & D Projets in documentation 
and Librarianship" (Projet de R~8i-D-en Docunientation et en 
Bibliotheconomie;. 

1.4.2 - Le Systeme dTnformatioT] sur les Recherches 
Agronomiques en cours (OARIS) 

Le systeme CARIS constitue un reseau cooperatif inter-
national d'information au sein duquel les pays en developpement 
cnt la'possibilite de rassembler., traiter et diffuser les donnees 
de base sur les recherches en' cours dans les domaines de 1'Agri-
culture, de 1'elevage, des forets, des peches continentales et 
de 11alimentation. 

Le projet CARIS a ete .entrepris grace a l'appui et au 
financernent du Groupe Consultatif de la FAO sur la recherche 
agricole internationale (.GERAL) en tant que programme experi-
mental. Ses activites ont commence par un projet pilote mteres-
sant 14 pays d'Afrique ae 1'Ouest. II a ete execute de^l973 a 
1974 et ulterieurement etendu au monde entier de 1975 & "1979* 
Depuis cette date, CARIS s'organise progressivement en reseau 
de centres nationaux ou regionaux qui assurent la collecte, le 
traitement et' la diffusion de,s donnees, le centre de coordina-
tion fo*urnissant 1'assistance necessaire et se chargeant de 
regrouper et de distribuer les renseignements re<?us. 

Les renseignements recueillis de 60 pays et 8 institutions 
internationales ont deja. fait l'oojet'de trois repertoires publies 
en 1978, en anglais, frangais et espagnol;.. Ces donnees concer-
nent quelaues 20 000 projets de recherche et 10 000 chercheurs, 
dans nlus"*de 2 000 instittitions de recherche. Ces informations 
sont disponibles sur bandes magnetiques et constituent les pre— 
mieres rlferences d'une base de donnees CARIb. 

Les informations recueillies par le_systeme.CARIS permet-
tent d'ameliorer les communications entre institutions de recher-
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che et entre chercheurs, ce qui concourt a :l'identific8tion 
des lacunes et des carences les plus importantes. 

I.4-.3 - Systeme International de Reference de la PNUE 
(IJN jj'U TJ&ttK A) : ; : 

IMFOTERRA est cr;ee par le Programme des Nations Unies 
pour 11Environnement (PNUE) en 1977, sous le nom de Systeme 
Iriternational de reference pour les sources d1informations rela-
tives a 1'environnement (SIR). : .. 

•II est COHQU pour fournir un service international d'orien-
tation sur les questions d1environnement. II comprend actuelle-
ment 104- centres nationaux,et un certain nombre d'institutions 
associeesv L'outil fondamental^de-1'oTientatibn°des utilisateurs 
est le Repertoire International INFOTERRA, contenant ??000 sour-
ces d'information sur 1'environnement.• • , 

: II existe bien d'autres systemes ou reseaux internatio-
naux par leur statut, mais.peu connu en dehors de_s milieux spe-
cialises. On peut par exemple citer : le systeme POPIN (reseau 
mondial du systeme international demographique), le'systeme 
DEVSIS (Systeme International d1Information sur les sciences 
du Developpement) et le systeme AGLINET (reseau volontaire de 
bibliotheques agricoles dans le monde). 

Chap. II - LES SYSTEMES"D'INFORMATION SGIENTIFIQDE ET 
TECHNIQUE,:INTERNATIQNAUX PAR LEUR ETENDUE 

Ce sont en fait des bases de donnees constituees par des 
orgsnismes nationaux publics ou ;prives _qui-, par.leur efficacite 
et leur etendue, desservent la" communaute scientifique mondiale, 
puisent des informations dans tous les p@rs du monde. 

II . 1 - LES SYSTEMES ORIENTES VERS LES SCIENCES EXACT^S-. 

II-. 1*1 - Le (>hemical Abstract Service (CAS) 

Le CAS est un systeme automatique developpe depuis 194-5 
par la Societe Americaifle'de Chimie, avec 1'appui du gouverne-
ment federal. II integre toute sorte de donnees d'entree (refe-
rences, resumes, indexations, structures chimiques etc...) 
sous forme d'un enr§gistrement unifie, stocke en machine. Cet 
enregistrement donne en sortie divers produits documentaires 
rassembles dans le Chemical Abstract,journal a parution bi— 
mensuelle. : 

Le CAS s^est attache. a etablir-des connexions "horizon-
tales" avec des services documentaires en Chimie et dans les 
domaines connexes, tant a 1'interieur des Etats-Unis qu'a 
1'etranger. II a conclu des acccrds avec de^nombreux pays (meme 
en developpement) concernant l'echange de resumes et de docu-
ments. Le CAS a en outre signe des accords bilateraux d'echange 
d1information avec divers organismes regionaux (tel que 1'OCDE) 

' et diverses societes savahtes (tel que le Conseil de la societe 
de Chimie du Royaume Uni)-. 
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::j 'le Chdmical Abstract Service' est • aujourd'hui 1'organisme 
documentaire le plus important au monde dans le domaine de la 
chimie avec une base de donnees de plus de 4- millions de riefe-
rences,; et un accroissement de 400_ 000 par an. . II t,! utilise les 
services de plus de 3 000™ redacteurs de' resumes hors des Etats-
Unis. La base de donnee CAS est interrogeable en conversation-
nelZyo en Europe. r 

- • 1 • p v v 

.: ;I1HS1agit;donc reellement d'un systeme.mondial.d1informa-
tion dans le champ de la chimie. Non seulement-le CAS realise 
un traitement integre de 11 informatian, il coopere egaclement en 
matiere d!entreeiet de sortie avec le monde entier. 

II. 1.2 - Le -S.ysteme d'Information . en Physique, Electrotech-
nique et controle- par Ordinateur (iim^peu) 

L'"Informatidn Service in Physics, Electrotechnology and 
Oomputer. Control.(INSPEC) est mis,au pointpar 11"Institution of 
Electrical Engeneering; (1EE) au Boyaume Uni, avec l'appui finan-
cier de 1'Agence Britannique d'Information Scientifique.et tech-
nique. La base de dofinee INSPEC est accessible en conversation-
nel. " ' ". . 

II.2- LES SYSTEMES ORIENTES VERS LES SCIENCES 
BIOMEDICALES 

Deux services importants couvrent l'un et 1'autre une 
large part de la litterature biomedicale""mondiale : 1'IEDLAJRS et 
EXcerpta Medica. 

II.2.1 Le "Medical Litterature Analysis and Retrieval 
r • System -(MEDl»AR»5^ - " •• 

Historiquement, c'est le plus ancien des services biblio— 
erraphiaues en sciences biomedicales. II est produit par le "Na- -
tidnal Library of Medecine" (NLM) des Etats-Unis,_finance par 
le gouvernement americain depuis 1837* Son-objectif avait ete 
de fournir certains services interessaht*la sante publique. 

Tel qu'il est auoourd'hui,le: systeme MEDLARS est opera-
tionnel:depuis 1964. Il depouille 3 500 peripdes, et sa base de 
donnees a un accroissement annuel de 250 9^ references par an. 
Trois sortes de services sont assurees X ' 

: c - la fabrication du mensuel Index PTedjicus et de ses ta-
bles cumulatives annuelles ; 

^ -1'exploitatibn des donnees en memoire pour la publica-
tion de bibliographies periodiques specialisees, ou la dissemi-
nation selective de 11information ; 

- le traitement de recherches r6trospectives ou recurren-
tes, sur les parties anciennes ou recentes du fichier. 

MEDLARS est facilement accessible en conversationnel aux 
usagers americains et etrangers., d'ou 1'appelation recente de 
MEDLINE. 
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Le fichier Index Medicus est disponible sur trois ordina-
teurs aux Etats-Unis. Des accords de cooperation ont ete passes 
entre MEDLINE^et les Institutions specialisees etrangeres, pour 
1'entretien generale du systeme et 1'execution des taches d'in-
dexation a 1'entree. 

II.2.2 - Excerpta Kedica Mark I 

La Fondation Excerpta^Medica de Amsterdam, organisation 
sans but lucratif, a ete creee en 1946 "pour encourager le progres 
de la connaissance medicale en fournissant aux medecins et aux 
professions connexes toute information utile sur les resultats 
de la recherche fondamentale et de 1'observation clinique, en 
quelque langue et de quelque origine que ce soit dans le monde". 
Elle a cree a cet effet un systeme international de communica-
tion biomedicale : Excerpa Medica, sous forme d'un service de 
resumes et d1indexation. Le systeme est automatise en 1960 et 
devient Excerpta Hedica Mark I. La recherche retrospective est 
possible en conversationnel depuis 1975-v 

La cooperation mondiale est egalement manifeste dans cette 
entreprise. II existe des bureaux regionaux d'Excerpta Medica 
dansla plupart des grandes capitales, assurant une liaison 
etroite avec les organisations publiques, institutiohs de recher-
ches et industries. Quelques 4' 000 medecins originaires de toutes 
les parties du monde collaborent a la fabrication des resumes, 
en liaison avec les redacteurs d'Excerpta Medica. Tout comrne 
MEDLINE, la base de don nees Excerpta Medica s'accroit d'environ 
250 000 references par an. 

On pourrait citer des douzaines d'autres exemples de sys-
temes analogues, avec un traitement integre de 1'"informgtion. un 
reseau decentralise d' enregistrement, des moyens de te3*^rsd.te-" 1 j 
ment. La plupart d'entre eux se trouver-j aux Etats-Unis, avec 
des usagers en Europe. 

C0NCLU3I0N 

La description des systenes d'IS$ que nous venons de faire 
montre sans aucun doute que des efforts sont entrepris au niveau 
international et au niveau national des pays developpes pour 
favoriser les echanges d1information de ppys a pays. Le program-
me UNISIST apparait, par ses principes, comme la base de tout 
projet visant a la production cooperative de 11information scien-
tifique et technique dans le monde. 

Les pays en developpement ont egalement la possibilite 
de devenir membre de tel ou tel systerae. Mais co-nment collecter 
et preparer 1'entree des informations produites dans le pays sans 
une structure nationale dTST ? Conment acceder aux bases de 
donnees situees a 1'exterieur sans moyens modernes de transmis-
sion ? 

La fonction generale des systemes documentaires coopera-
tifs etant de donner a tous les utilisateurs les memes chances 
d'acces au capital mondial de savoir scientifique et technique, 
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independamment de leur origine , ls situation actuelle de la plu-
pert des pgrs africains laisse croire que ce but est loin d'§tre 
atteint. : ' 



aaUXISME PARTIE 

LA SITUATION DE L»APRIQUE EN MATIERE 

D•INPORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
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INTROBUCTION 

Au cours de ces vingt dernieres annees, le..developpement 
de 11 enseignement sup6rieur de la recherche srcientifique et de 
11industrie a revele 11extreme necessite de developper des struc-
tures nationales ad6quates d1 IST en Afrique. Mais face anux mul-
tiples taches de developpement, alliees a 1'ignorance de certains 
"decideurs", 11information scientifique a ete sacrifiee au 
profit d'autres priorites. • 

Des services documentaires rudimentaires, tres souvent 
•limites a la collecte et au"stockage des documents, se sont deve-
loppes malgre tout, a 11ombre des grands services publics (mi-
nisteres) et prives (industries). Lorsque ces services sont 
evolues, ils sont tnal geres, manquent de credits et de personnel 
qualifie. Par consequent, -ils sont peu efficaces. 

II s1est alors cree un nouveau type de deperidance vis a 
vis des pays d^veloppes, celle de 11information et de la documen-
tation. Faute de ne pouvoir traiter et conserver de la documenta-
tion, les africains doivent courrir aux reserves metropolitaines. 

Certains pays se remettent rapidement de cette dependance 
grace a 1'aide des organisations internationales et de la coope-
ration bilaterale avec les pays industrialises. Ils mettent en 
place des structures modernes de traitement de 11information. 
Ils profitent des systemes internationaux d'_IST auxquels ils 
peuvent acceder. 

D' autres, permi 1-esquels se trouveftt- le Cameroun, hesitent 
encore sur des mesures a prendre. Ils perdent ainsi un produit 
capable de stimuler la "Recherche et Developpement", et de jouer 
un r61e de multiplicateur dans leur economie. 

Dans cette deuxieme partie, nous eviterons une description 
systematique des structures d'IST jde chaque pays africain, la 
situation generale n1 etant. que tro"p semblable. Nous tenterons 
plutot de signaler, des realisations remarquables dans certains 
pays en matiere d'IST. Nous decrirons ensuite la situation du 
Cameroun et enfin nous examinerons les efforts regionaux de 
cooperation. 

Chap. I - LE3 INFRASTRUCTURES NATIONAUX *D'"IST 
EN APRIQUE -

L' infrastructure d'IST d'un pays est constitue.epar 1' en-
semble des moyens dont il dispose pour rendre possible 1'acces 
aux connaissances et aux informations,^pour faoiliter^leur trans-
fert et permettre leur mise en oeuvre a des fins praticiues. 
G1est l1interconnexion de ces -moyens qui forme un systeme natio-
nal d'IST. Dans les pays africains, les systemes d'IST ne se sont 
formes nu^art a 1' echelon national. 

On se trouve generalement en face de trois structures 
paralleles, n1entretenant pratiquement aucune relation. II y a 
d'une part la bibliotheque nationale, d1autre part les biblio-
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theaues et services de documentation prives et publics, et par 
endroit des services documentaires automatises. 

• I, 1 - LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

La Bibliotheque Nationale a pour rdle de rassembler toute 
la production intellectuelle nationale, de constituer des collec-
tions et de les faire connaitre par la production d'une biblio-
graphie nationale. Elle doit egalement rassembler la production 
etrangere et surtout conserver les acquis du present. 

Dans presque tous les-pays ou une BN est instituee, une 
loi sur le depot legal lui permet 'en principe d'assumer ses fonc-
tions. Mais le depot -legal n'est pas souvent respect^ et aucune 
politique coherente n1est menee pour 1'acquisition des connais-
sances disponibles a 1'etranger. Dans un grand nombre de cas, 
la bibliographie nationale n1est pas produite, ou tout au plus, 
elle 1'est de fagon irreguliere. 

La BN est donc en Afrique une institution qui se^cherche, 
encore incapable de jouer un role efficace dans un systeme dyna-
mique de transfert des connaissances. 

T 2 - LES BIBLIOTHEwUES ET LES SERVICES DOCUMENTAIRES 
MANUELS 

1.2.1 - Les Bibliotheques Universitaires 

Dans un grand nombre de pays africains, les BU sont les 
elements les plus- dyriamiques de 1'inTrastructure d'IST. Elles 
disposent de credits parf-ois substantiels, d1 un personnel quali-
fie et repondent a une mission particuliere : soutenir 1'ensei-
gnement et la recherche universitaire. A cause de ses structures 
figees, elles n1evoluent Bratiquement pas vers des services actifs 
tels que 11information courante, le depistage et la fourniture 
de documents pertinents. De meme, les BU^ne pratiquent pas^encore 
les echanges et les pr§ts inter-bibliotheques fort utiles^a la 
satisfaction des utilisateurs. On constate la aussi une defail-
lance desastreuse dans la constitution des systemes nationaux 
d'IST. 

1.2.2 - Les Bibliotheques et les Services Bocumentaires 
Publics" r 

Comme nous 11avons fait remarquer plus loin, les biblio-
theques et services documentaires se sont greffes avec le temps 
aux grands services publics, sans qu1il y ait eu des etudes pre— 
liminaires. Ces services sont limites a la collecte et au stocka-
ge des documents, sans aucune exploitation. Le personnel n'a regu 
aucune formation appropriee, selon 1'idee (fort repandue_dans les 
administrations) que n '.importe qui peut §tre bibliothecaire. Les 
credits d1acquisition .sont pratiquement inexistants \ les fonds 
sont essentiellement constitues par des dons et des echanges. 
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I.2.J - Les Bibliotbeques et Services Docurnentaires Prives 

Les bibliotheques et les. services documentaires prives ont 
pris de 11 importance depuis peu. Face a la co.ncurrence et au de-
veloppement rapide des'technique&", Ta necessite de 11 information 
s1est faite sentir l Les grandes societes nationales bht^mis en 
place des servicejs documentaires efficaces, bien ajimentes en 
credits et disposant d'un personnel qualifie. Ils sont malheureu-
sement fermes aux personnes ext6ri6ures, vivent dans. I.1 autarcie. 
Ils n'entretiennent des rapports suivis gu'avec quelques uns de 
leurs homologueS: a 1'etranger, particulierement dans les pays 
industrialises. Les services docum6ntaires de' ce type constituent 
des elements dynamiques d'un. eventuel systeme dTST. 

1.2.4 - Les Systemes Documentaires Aiitomatises 

Les Systemes Documentaires_ Automatises remontent a 1968 
en Afrique. Ils sont les elements' d'avenir de 1'infrastructure 
d'LST de nos pays. Ils sont issus de 11assistance technique 
multilaterale et laterale menee par les organismes_ ipternationaux 
et certains Etats Industrialises. Les* pays beneficiaires font 
eux-memes les requetes aupres fies sources d'assistance technique, 
en presentant un projet detaille £plan. d'pperations), officia-
lise aptes accord dedpgrties^ en pr esence. Un partage des tachej est 
conclu au depart, en ce qui. concerne les ressources materielles, 
financieres' et humaines. ; 

1.2«A.1 - Les Sources d'Assistance Technique 
et leurs Realisations 

L'Organisation des Nations Unies est la principale initia-
trice et rssponsable de ces operations documentaires. E-lle agit 
par le biais de ses organismes specialises : UNESCO, fAO:, PNUD, 
BIT etc •.... • .: i .. 

t 
a) L1UNESCO 

C'est 1'agence de conception et d'execution "officielle" 
des Nations Unies, surtout en ce qui concerne la mise en place 
de "Centres NationaUx" portant"sur la documentation mondiale, 
inspires dU programme UNISIST. 

b) La PAO 
C'est 1'agence de conception et d1execution des Nations ^ ^ 

Unies en ce qui concerne la mise en place' de "Centres specialises 
en documentation agricoLe (dans le sens large). C'est elle en fait 
qui installe les systemes documentaires. Elle a. une experience 
etendue, etant une des prejnieres agences (avec le BITJ a infor-
matiser son centre de documentation. 

c) Le PNUD ' ' " 

C'est 1'organe de financement. 

Des accords sont conclus entre divisions responsables de 
1'information scientifique a 1'UNESCO et a la FAO. Selon les cas, 
les projets sont commences par la FAO et poursuivis par 1 uinaouu 
(comme pour le Centre National de Documentation du Maroc). 
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La FAO a cependant .mene. s.eule jun _grand nombre de projets 
documentaires : 

- Le Centre Regional. de Documentation de- 1'OMVS (Organisa-
tion pour 11 Snenagement et° la- mise en valeur.. du fleuve Senegal) a 
Saint Louis au Senegal (SENDOC) ; 

- Le Centre de Documentation' de ADRAO (Agence de Develop-
pement de la Riziculture en Afrique de 1'Ouest) a Monrovia au 
Liberia ; .. r : ^ 

v . , . * 1 
- Le Centre National de Documentation Agricole a Tunis. 

L'UNESCO a pour sa part mene seule la mise en place de 
deux services : . . 

-Le Centre Regional de.Bbcumentation de la CFN (Commission 
du Fleuve Niger), a Nyamey. au Niger ; 

t 

- Le Centre National. de Docunentation Scientifique et 
Technique du Senegal. 

Dans tous-, les cas, c' est la methodologie du Centre de docu-
mentation automatise de la 3t\A0„,qui.a ete appliquee. 

Parmi les sources d'assistance technique des pays industria-
lises, on peut citer : le CRDI et L' U§j|TD,. 

d) Le Centre de Recherche et de Developpement International 
(CRDI) 

• j •, , * ! . • ^ •-• - n • r - , , J _ 
Le CRDI est un organisme public canadien. II apparalt un 

peu tardivement dans la realisation des systemes documentaires 
informatises en Afrique. II apporte une assistance. particuliere 
dans la conception de systemes nationaux d'IST utilisant les 
mini-ordinateurs. II fournit gratuitement un 1'ogitiel de gestion 
continue et d1exploitation de bases de donnees dopumentaires 
appele MINISIS adaptation,' du logitiel ISIS (developpe par le_ ^ 
progranme UNISIST) sur mini-ordinateur. Une^grande compatibilite 
est ainsi assuree entre les differents systemes. 

e) L1USAID (Agence Americaine de Developpement Interna-
tional) 

L'USAID s'interesse depuis peu au soutien financier des 
systemes documentaires en Afrique. Sa contribution est cependant 
importante, notamment pour la realisation du Reseau Sahelien de 
Documentation (RESADOC) au Mali. 

Quant a la cooperation bilaterale, on remarque la France 
dans le domaine de la formation du personnel specialise et la 
Republique Federale Allemande dans le financement du service 
"Question-Reponse" de RESADOC. 

Generalement, une seule source de financement exterieure 
ne suffit pas pour la realisation des systemes documentaires 
informatises. Ces projets prennent une dimension regionale, faci-
litant des echanges de documents. La mise en comnun du capital_ 
materiel et humain ne peut qu'entrainer une meilleure utilisation 
des systemes. Le projet RiiiSADOC ? en coui^ d1 achevement en est une 
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brillante illustration. II regroupe sept pays du Sahel (Niger, 
Mauritanie, Senegal, Haute-Volta, Mali, Gambie, Cap~Vert) et 
quatre sources de financemerit y collaboreot (USAII), CRDI^ RFA, 
Prahce). II fonctionne dans le cadre d6 1'Institut du Sahel a 
Bamako (Mali) .• • r 

1,2A.2 - Le fonctionnement des services documentaires 
• automatises en Afrique ' 

Pourquoi une technologie documentaire aussi avancee en 
Afiique a partir de 1968 ? Ne manque-t-on pas de se le demander, 
alors qu'a cette date 1'ordinateur' presentait,encore un caractere 
exceptionnel en Europe ? 

. 1 
La situation des services documentaires publics et prives 

que nous avons decrite precedemment a suffi seule a conduire a 
11autOmatisation. L'action des organismes internationaux d'aide 
au developpement telle aue la FAO1 risquait de perdre son effica-
cite. Le stockage pur et simple des rapports d1etudes et de 
recherches, empechant toute recherche documentaire au niveau des 
pays genait considerablement la prise des decisiobs. De nombreu— 
ses duplications d'etudes se sont produites, avec toutes les pertes 
oue cela comporte. II est devenu urgent de solliciter une inter-
vention des organismes internationaux qui heureusement ont fait 
face aux memes problemes dans leurs propres structures. II ne 
restait plus qu'a choisir les techniques. 

' Le choix s1est impose de lui-meme : pour les pays a voca-
tion agricole, c1est- la"documentation agricole au1il fallait 
sauver en priorite, d1 ou la «creation d1 un Centre National de 
Documentation Agricole (Tunisie, Zalre) j pour d'autres, la 
priorite-est allee a la recherche par la creation de centres 
pluridisciplinaires (Senegal, Maroc). La FAO,^avec 1'experience 
de son propre centre'de documentation;et le desir de rendre 
utilisable ses produits documentaires lisibles en machine, n 1a 
pas lesine sur les moyens. D' autre part, 11UNISIST.. ayant recom-
mande la normalisation des techniques de traitement documentaire, 
1'automatisation est apparue comme le meilleur moyen djy^parvenir 
rapidement. Ainsi, les systemes documentaires informatises ins-
talles en Afrique appliquent une methodologie commune, semblable 
a celle du Centre de*Documentation' Automatisee de la FAO. 

Le lexique utilise a pour base le macrothesaurus de 1'OCDE, 
(Organisation de Cooperation pour le developpement economiaue) 
que la FAO g complete' par des termes plus fins, appartenant au 
domaine de 11agriculture. II permet une indexation tres fine des 
documents. Le catalogage est fait sur des bordereaux FAO. Quant 
aux programmes de traitemerit sur ordihateur, ils produisaient des 
index KWIC pour la creation"drune base de donnees imprimee sur _ 
papier. La production des index etant devenue coCiteuse et difficile 
a exploiter, on a eu recours a 1'interrogation directe de la base, 
ce qui permet : d1 etablir des bibliographies sur dejs sujets precis, 
de faire de la diffusion selective de 11information en desservant 
des profils standards et personnalises, de te.nir a la disposition 
d'un nombre restreint d'utilisateurs, un listing d'ordinateur ̂ sur 
microfiches. II a fallu pour cela ajouter au logitiel d'exploita-
tion, des programmes nouveaux. Liexperience acquise par les Nations 
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Unies dans le traitement automatique des bases de donnees a fi-
nalement donne lieu a un logitiel de traitement complet lb±b 
developpe par le, BIO; ameliore et diffuse par 1'UIMIOIST. 

Le logitiel ISIS presente cependant deux inconvenients 
majeurs : 

a) il exige des ordinateurs de tres forte capacite, dans 
une gamme etroitement definie : IBM 370/145 ou 14-8 ; 

b) il exige lerecours a un centre de calcul exterieur, 
entrainant une sous-traitancefonerbuse et un traitement en batch 
(par lots), prevoyant des travaux confies periodiquement ades 
intervalles assez longs. Ce mode d1exploitation est un frein a 
une gestion et' une interrogation continue de la base de donnee. 

Une excellente solution a ces problemes est 11utilisation 
des mini-ordinateurs pourle traitement documentaire et 1'adapta-
tion du losritiel ISIS & ces appareils sous le nom de aiiNibib. 
Ce dernier^est diffuse gratuitement en Afrique a partir de 
et dans nombre de cas, a remolace le logitiel ISIS. Le logi"tti.el 
HIINISIS est actuellement utilise dans les centres suivants : 

- Centre de Documentation Agricole du Zalre ; 

- Centre Kational de Documentation du Maroc ; 

- et au Centre de Documentation de la CEA a Addis-Abebs. 

Ce logitiel est egalement. propose pour RESADOC et certains 
Centres de Documentation Universitaires ou de Recherche en Afrique. 
D'autres centres ont conserve leur logitiel ISIS ; c est le cas de 

- Centre National de.'Documentation Scientifique du Senegal ; 

- Centre de Documentation. de OMVS ; 

- Centre National de Documentation Economique et Sociale 
d1Algerie. 

La possibilite d'une exploitation interne du systeme docu-
mentaire a permis la multij)lication des fichiers (inventaires, 
adresses d'utilisateurs) et 1'exploitation de bandes magnetiques 
exterieures, selon la specialisation du centre. Le CNDA de Tunisie 
exploite par exemple les bandes magnetiques de AUK±t>. 

1.2.4.3 - Avantages et inconvenients des Services 
Documentaires Automatises 

L' installation des Services Docurmentaires Automatises en 
Afriaue apparait comme un1 exemple de transfert- de technologie 
avancee. Sur le plan de la methodologie et dela technologie,_ 
ils ont au depart beneficie de centres de traitement lnformati-
que existant, mais le developpement ulterieur des minx-ordinateurs 
et la com-oatibilite des systemes documentaires a permis des 
^changes de programmes, de produits documentaires et meme: de 
stagiaires pour la formation- des indexeurs. Un exemple de ces 
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echanges est la visite que les etudiants finissant de 11EBAD. 
(Ecole des Bibliothecaires', Archivistes et Documentalistes de 
Dakar) effect.uent chaque annee au siege du RESADOG a Bamako, 
avaot de regagner leur pyys. Halgre tout, ces relations sont 
encore trop laches pour qu'on puisse, .s1 en f eliciter'. 

. .. ... .. 1 
S'ur le plan humain, ils ont favorise la formation d'un 

personnel jeune et qualifie, de niveau universitairev.Des voca-
tions de documentalistes et d1 informaticiiens se sont revelees. 

Sur le plan economique et politique, les pajis qui ont 
installe ces services modernes de documentation sont devenus 
gestionnaires de leur. information scientifique et technique. Ce 
facteur facilite 1'utilisation des ressources nationales, 
evite les dupl.ic.ations d1 etudes et de. recherches et cree un cer-
tain. sentiment d'independance. 

II faut toutefois reconnaitre que une mauvaise informa-
tion des utilisateurs' e.t une faible coordination dans la circula-
tion de 11information au niveaulnational entraine actuellement 
une sous-exploitation des' systemes. 

! 

Bien qu'il soit imp.os.sible,.d.1 evaluer systematiquement 
1' apport des services document&lTesv'automatises dans la prisede 
conscience de 1'importance de l'IST dans certains pays africains, 
il ne fait pas de doute que. leur installation se justifie, malgre 
son collt eleve. Leur utilisation et leur developpement dependent 
actuellement de-leur exploitation. Ge probleme fondamental ne-
cessitreo 1' application d'une politique nationale en matiere d' IST 
Dispusant de techniques avancees, ces systemes documentaires 
doivent produire un effet d1entrainement sur tous les autres ser-
vices:existants, afin d'aboutir a un reseau national d1IST. 

Chao. II - LA SITUATION DU-CAMEROUN EN MATIERE 
D•INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNI^UE 

L« infrastructnre d'I3T est largement tributaire du deve-
loppement de la recherche scientifique et techniquefdans le pays. 
Nous allons ainsi faire etat de 11organisation de la recherche 
au Gameroub avant 4'evaluer le potentiel documentaire. 

ir»1 - L» ETAT DE LA RECHERCHE AU CAMEROUN 

II.1.1 - Historique 

Comme.ncee- au Cameroun par le colonisateur frangais en 1935» 
la recherche scientifique s1est progressivement affirmee comme 
un facteur .de crqissance au meme titre que le capital. Au lende-
main de 1'independapce en 1962, le gouvernement cree le conseil 
de la recherche scientifique et technique, charge de fixer les 
grandes orientations de la politique scientifique au Cameroun. II 
signe en 1963, une convention generale de cooneration en matiere 
scientifique et technique avec la France. Cette^convention est 
suivie un an T>1US tard de-conventions particulieres passees avec 
des instituts francais specialises (ORSTOM, IFCC, IRCA, IRHO, 
CTFT, IEMVT, BRGM, ItiAT, CGN, IFAC, IRCT}. 
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Iie premier organisme national de politigue scientifique 
ayant ses propres structures d'execution de la recherche est 
cree en mai 1965 par un decret presidentiel. II prend la deno-
mination de "Office National -de la Recherche Scientifique et 
Technique"' (ONARtiST) , • at est' place sous 11 autorite du Ministre 
du Plan et 11Amenagement du Territoire (Ministre de 1'Economie). 
Cen'est qu'apres diS ans environ, en juin 1974, que la loi d'ap-
plication parait, apres la creation en avril de la m§me anne, 
du Conseil de.1'Enseignement Superieur et de la Recherche Scien-
tifique et Technique, le plus haut organe consultatif de la 
Recherche au Cameroun 

. . . * » . - ' - l - r • - -

^ I-UONARESTq regu toutes les attributions devolues jusqu1 a»-
lors a 1'ORSTOM et a tous les instituts de recherche etrangers 
operant aai Cameroun Toutes leurs activites ont ete regroupees 
dans neuf instituts specialises de droit camerounais. L'ONAREST 
a re<ju entre autres la mission "de reunir des collections, de 
constituer une documentation scientifique et de proceder a la 
publication de travaux de'recherche". La nature de cette mission 
indiaue que les responsabies;qui ont travaille a la mise en 
place de 1'office ont compris 11importance de la documentation 
scientifique. Ceci s'est justifie par la creation de la division 
de la documentation et des- publications au niveau de la direction 
generale de 1'office (parmi" les"qudtre existantes). Au niveau 
de chaque institut fonctibnnait un service de documentation. Ce 
dernier coordonnait les activites des petits centres de docu-
mentation demeures dans les anciennes structures frangaises. La 
division de la documentation et des publications publiait regu-
lierement un bulletin d'information sur les activites de' 
11ONAREST et^diffusait tpus les trimestres les listes des docu-
ments regus a son centre de"ddcumehtationvLe responsable de la 
flite division a d1ailleurs beneficie d1un-stage a 1'etranger et 
envisageait la -nise en place d'un reseau documentaire au sein 
de 11 OINAREST. hais le ̂ 6 mars^l976,t pour des raisons diverses, 
la structure de 1' ONAREST *est~"moci.if iee par un ° autre decret. L'of-
fice conserve ses attributions, mais la division de la documen-
tation et des publications disparait. Ses activites sont inte-
grees, ainsi que celles de deux autres divisions dans une seule 
division : Division Technique. 

Une degradation deplorable de 11informationc et de la 
documentation scientifique decoule aussitot de ce changement. 
II y 3 un abandon total des projets d1organisation d'un reseau 
documentaire et la disparition progressive_des diverses publica-
tions administratives et scientifiques (conme les "CShiers de 
1'ONAREST"). Les quelques rares services d&cume.ntaires qui exis-
taient dans les anciennes structures des iostitmVs frangais depe-
rissent•lentement, faute de credits, Uaute de personnel qualifie. 
Trois ans plus tard, en decembre 1979» 1'Office National de la 
Recherche Scientifique et Technique s1eteint.et de ses cendres 
nait la Delegation Generale,a la Recherche Scientifique et Tech-
nique (DGRST). 

II.1.2 - La Delegation Generale a 13 Recherche 
Scientifique et Techniaue 

La DGRST est un'organisme gouverhemental rattache direc-
tement au Premier Ministre et place sous 1'autorite d1un Delegue 
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Aucun deszprojets ti'a produit un echo favorable aupres des 
"decideurs". D1autres organismes interaationaux font des propo-
sitions concretes dans le meme sens, mais sans plus de succes. 
C1 est le cas du CRDI, qui a propo.se 11 utilisation des micro-
ordinateurs dans un reseau semi-eentralise d'iST. 

Devant cette situation, .on ne peut s1emp§cher de s1etonner 
que les "decideurs" n1 aienlr toujours pas pris conscience' du role 
capital de 1'information scientifique et technioue dans le proces-
sus de' developpemeat du pays. Comment esperer developper la re-^ 
cherche sans son auxilliaire le plus precieux qu'e'st 1'information 
et la documentati-on scientifique et technique ? 

II.2 - LE FOND DOCUMENTAIRE DU CAHEROUN 

11.2*1 - Evaluation , 

L1evaluation du fond documentaire du Cameroun ne peut 
§trre qu'approximative. Le fond se partage entre la DGRST, l'Uni-
versite et les autres services publics et prives. Le fond est 
constitue par un grand nombre d'ouvrages anciens qui n1ont pas 
toujours la specialite du centre depositaire. On compte peu d'ac-
quisitions recentes. La .gr^nde; yrajordte du stock documentaire se 
cons'titue par voie d' ectianges ou par service* gratuit. Le,s ouvra-
ges acquis de cette .facon encombrent inutilement les rayons et 
posent des problemes de stockage. 

Pour les periodiques, il s1 agit egale.ment de service gra-
tuit le plus souvent, ce qui ne garantit pas la pertinence _ de leur 
contenu par rap'port a -la specialit.e du ce.nt.re qui les regoit. 
Certains centres possederit un certain nombre de cartes et de 
photos. Ces documents ne sont absolument pas i,nvetrbories. 

Une estimation approximative du fond documentaire du 
Cameroun, faite en 1975 nar 1'UNESCO signale environ 185 000 
ouvrages (dont 18 000 pour la DGRST) et 2 700 periodiques (dont 
800 pour la DGRST). Compte tenu de la mauvaise conservation 
quasi generalisee des documents, de 11absence d'une politique 
nationale c[1 acquisition,. il ne fait pas de doute que les chiffres 
precedents n1ont pas beaucoup evolue. Ils montrent clairement 
la faiblesse du stock documentaire du Camerduq et particuliere-
ment celle du stock de la DGRST par rapport .au^ autres organis-
mes. 

Quant au personnel,, il est et sera encore longtemps un 
:handicap a 1'evolution de la documentation dans le pays. Peu 
nombreux, seule une faible proportion a re<ju une formation en 
documentation ou bibliotheconomie. Le manque de statut du per-
sonnel des bibliotheques est pour beaucoup dans 11absence 
d1attrait de la profession. 

II.2.2 - La conservation et le traitement de 1'information 

L'humidite et la chaleur deteriorent a grande vitesse les 
documents ; une mauvaise conservation entralne irremediablement 
la perte d'importants stdcks. Les documents sont entasses sans 
protection'sur les rayons ; des dossiers traipent a meme le sol 
dans les couloirs comme une vulgaire paperasse. Plusieurs cen-
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General qui est raerabre du gouvernement, avec rang-de Vice-
Ministre. Ge dernier participe donc a la co'nception de la' poli-
tiaue nationale de developpement. La difference avec 11UNAKEST 
se situe a deux niveaux :: , • ' 

» • 

- Au niveau hierarchique, parce que le Delegue General 
est membre du gouvernement, -tandis que le lirecteur General de 
11 ONAttEST n ̂ talt^ rqu'un haut f ohctionnaire ; 

- A*u niveau des. respon=sabilites, parce que 1'ONARESTn1 a-
vait qu'un pouvoir d1 orientation'., tandis que la DGRST g un pou-
voir de conception de la politique nationale de recherche. 

La DGRST dispose des services centraux et de cinq insti-
tuts de recherches specialises (voir organigramme). L1examen 
de 11organigra-me de cet organisme montre que, au niveau des 
services centraux, il n' existe qu'un service aes" publications^ 
charge de publier et de diffuser tous les documents relatifs a 
la recherche. G1 est au sein de ce service que devr.ait egalement 
§tre conqu la politique documentaire' de la DGRST, en 11 absence 
d'un service central de documentation. 

Au niveau des instituts, ,il ,est prevu un service des 
bibliotheques, de la documentstion et, 'dd? publications. Mais il 
n1 est" pas fonctionnel dans tous les instituts. Le manque de coor-
dinstion entre ces services et 1'inexistance d'une politique 
documentaire au niveau central rend problematique toute recher-
che documentaire- Le service des pubiications edite une revue 
scientifique "Revue Science et Technique" et effectue des 
echanges avec plusieurs services etrangers. Les docu^ents regus 
ne sont ni exploites, ni clssses. ~Tls sont purement et simplement 
stockes. Ce service regoit les nublications des systemes inter-
nationaux d'lST (AGRIS, CARIS, INIS, UNISIST), maiS ces documents 
ne servent pas plus que les autres a ,la recherche documentaire. 

La situation n'est pas meilleure dans les'instituts. Ils 
ont herite de quelques docunjents laisses par les anciens instituts 
frongais. La seule bibliotheque fournie est celle de 11Institut 
des Sciences Humaines (ISH) creee par 11 ORSTOM. Eiie est specia-
lisee en Sciences Humaines et possede un grand nombre de docu-
ments diyers : 12' 000 ouvrages, 40CT periodiques et quelques photo-
graphiese. C'est elle la plus riche bibliotheque du Cameroun apres 
celle de 1'Universite de Yaounde» Elle dispose d1un personnel 
relativement bien forme dans les differentes taches bibliothe-
conomiques. La Bibliotheque de l'ISH est la seule a la DGRST a 
posseder un catalogue et des fichiers. Mais le manque de coor-
dination entre les differents services documentaires et 1'insuf-
fisance de credits paralysent toute evolution de cette biblio-
theque. On peut donc affirmer que 1'unique tentative de creation 
d'une structure centralisee d1 mformation et de documentation 
scientifique a avorte en 1976 avec la disparition de la division 
de la documentation et des publications de 11ONAREST. 

Entre temps, deux grandes etudes en vue de la creation 
d'un centre national de documentation scientifique ont ete rea-
lisees et leurs rapports publies. La premiere date de 197^ ; 
elle a ete realisee par des experts americains, avec un finan-
cement de 1'USAID. Lg seconde etude a ete realisee par 11UNESCO. j. 
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tres de documentation sont dans cette situation desastreuse, rares 
sont-ceux qui disposent d'air conditionne. : 

On ne peut pas non plus parler d'un veritable traitement 
de 11information au Gameroun, quelques services documentaires 
exceptes. Ces derniers, au nombre de six, ont des procedes re-
tionnels, bien que^is les differentes phases du traitement de 
1'information soient negligees. 

. . . II»2.2.1 - La sereotfon des documents 

Dans la pliipart des cas, ce sont les utilisateurs qui indi-
quent les ouvrages ou les revues qu'ils souhaitent avoir a leur 
disposition. Ce procede limite la qualite de 11information scien-
"bifique apportee aux chercheurs, faute de depouillement systema-
tique de bulletins signaletiques et bibliographiques. Certains 
centres regoivent des index bibliographiques, mais ne les exploi-
tent pas, tels les bulletins de AGRIS, INIS et CARIS. 

11*2.2.2 — La traduction 
! — 1 1 

II n'existe nul part un service de traduction attache a 
un centre de documentstion. Les ouvrages ecrits dans une autre 
langue que 1'anglais_..et le frang.ais -sont pratiquement ignores, 
leurs titresne sont pas traduits. On peut estimer que dans tous 
les les services documentaires du Cameroun, 60 % des ouvrages 
sont en langue frangaise, 35 % en langue anglaise et quelquesuns 
en allemand. On trouve egalement quelques 'ouvrages en espagnol 
et des revues en langue russe. Cette selection linguistique est 
regrettable, certains c-hercheurs ayant ete formes dans d1autres 
pays que la Srance et la Grande Bretagne : beaucout) le sont de.ia 
en URSS. 

II».2.2.3 - Enregistrement et depouillement 

Peu de centres ̂enregistrent le-s acquisitions, que ce soit 
des ouTrages ou des periodiques. Aucun centre ne procede a une 
analyse des ouvrages. Les revues ne sont pas depouillees. 

Les normes suivies pour 1'etablissement des fiches biblio-
graphiques sont frangaises en general, pour les quelques centres 
qui les font. On procefle tres3rarement a 11indexation, faute de 
personnel qualdfie. CSPtains^centres ont adopte la classification 
decimale, c'est le casvcertaines" bibliotheques des grandes ecoles 
(Institut- des Relations Internationales, Ecole Superieure.- de 
Journalisme) et la- bibliotheque de 1'ISH (DGRST). La Bibliotheque 
Centrale de 1'Universite utilise pour sa part -la Dewey. D'une 
fagon generale, 1'indexation n'est pas tres poussee. 

La circulation de 1'information est quant a elle totalement 
desordonnee.. Rares sont les services qui. publient une liste d'ac-
quisition mensuelle. 

11.2.2.4 - Les utilisateurs 

Bevant cette absence de traitement de 1'information, les 
utiSisateurs potentiels frequentent peu les centres de documen-
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tation et les bibliotheques, a 11exclusion de celle de l'Uni-
versite, celle de 1'ISH et celles des grandes Ecoles. Les biblio-
theques ne pratiquant pas toujours une diffusion selective de 
11information, certains enseignants et chercheurs preferent se-
journer quelques temps a 11etranger pour completer ldurs biblio-
graphies ou s1informer des derniers developpements de leur 
specialite. Ainsi, comme il s'impose une formdtion du personnel 
des bibliotheques, il en egt.de m§me des utilisateurs. 

- IL-2.2..5 --La ̂ ai-rculation de ,1'Information 

L'information ne circule pas.a 1'interieur des services 
documentaires au Oameroun. Gonme nous 1'avons indique plus haut, 
il n'y a pas d'informations sur les nouvelles .acquisitions. Les 
services documentaires ne communiquent que rarement entre eux, 
seulement a la faveur des relations personnelles entre les 
bibliothecaires. La Bibliotheque Nationale aui doit jouer le 
role ,de conservateur des oeuvres d' esprit du pays. reste inope-
rante. Elle n'a pss encore reussi a faire respecter le depot 
legal. Aussi la production- artistique^ .litteraire et scientifique 
du pays est-elle meconnue aussi bien a 1'interieur qu'a 1'etran-
ger. 

e l 
II-2.2.S - Budget-et Equipement ! 

Dans tous les services documentaires, le budge.t est extr§-
mement reduit et limit£ les acquisitions. Les lourdeurs adminis-
tratives dans 1'engagement des depenses, ajoutees a 1'incompre-
hension de certains responsables rendent plus que difficile la 
commande de documents a 1'etranger. 

L1equipement des services documentaires est. partout modeste. 
On trouve rarement la photocopieuse, le lecteur de microfiches, 
encore moins un laboratoire de restauration.. 

En conclusion, on peut dire que la masse documentaire 
du Cameroun est reduite et„ ne peut satisfaire les besoins des^ 
utilisateurs. Les moyens modernes de .traitement de 1'information 
font defaut, de T.lme que les ressources humaines necessaires. 
On constate de ce fait une absence de contact direct avec les 
systemes internationaux d'IST„ Aucune bibliotheque n'est en 
mesure de fonctionner de faqon a apporter rapidement une infor-
mation scientifique et technique pertin.ente. Une meilleure or^a-
nisation et des moyens financiers et humains s'imposent, au 
moment ou la recherche scientifique se developpe, avec un effectif 
de chercheurs de plus' en plus Important, stimules par un statut 
particulier". L1 element positif' est cependant' la mise en place de 
la DGRST et la sensibilisation progressive des responsables aux 
problemes d1IST. 

Chap. III - LES SYSTEMES DOCUKENTAIRES -INTERAFRICAINS 

II n'existe pas encore en Afrique de reseau documentaire 
continental, encore moins- des bases ou 'banques de donnees acces-
sibles a distance par tous les pays. On trouve surtout des sys-
temes regionaux crees par des organismes regionaux de developpe-
ment, avec 1'aide des organismes internationaux. 
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Nous avons precedemment cite : le Centre de Hocumentation 
de la Commission d'Amenagement-du Fleuve Senegal a Sfeint-Louis 
(F-SBNDOC), le Slseau Sahelien de Documentation (RESADOC.) de 
1' Institut du Sahel au KTali. et le, Centre' de Documentation de 
1'Assoc^Latioti des Riziculteurs de 1* Afrigue" de 1'Ouest £ADRAQ/ 
WARBA.) a Monrovia. ~ 

Ces trois-'systemes sont automatises et utilisent li$ m§me 
programme, la m§me: m.ethodologie, de treitement de 1'information 
que le Centre de Documentation de la FAO; ce- qui assure la com-
patibilite des trois systemes. II existe entre eux, gr§ce a leur 
origine commune, un echange regulier de documents et d'experiences 
qu'on ne ttouve pas entre les-®ervices non automatises. 

Pour les trois- systemes, 1'interrogation en ligne n'est 
pas encore possible• Les centres ont tous adopte le systeme de 
production d'index sur papier, en nombre restreint qu'ils adres-
sent.aux.abonnes des pays voisins membres.-Les demandes sont fai-
tes par courrier postal e,t les reponses suivent, la m§me voie. Ce 
qui suppose un delai d'au moins quinze jours, pour un utilisateur 
du pays voisin. A cause du mauvais^ etat du reseau.telephonique, 
il n'est pas facile de joindre ces centres par telephone, d'ou la 
difficulte de s1 informer'rapidement sur un sujeten faisant une 
recherch? fine ou retrospective. Le dialogue a distance ou avec 
le docuimentaliste est impossible. 

• Denx' projets de systemes documentaires plus etendus son£ 
cependant en cours de realisation en Afrique : l'un par la Com-
mission EcOnomique des Nations-^Unies pour 1'Afrique (CEA) pour 
la creation d'une banque de donnees sur 1'information relative 
au developpement economique et social, 1'autre par le Nigeria 
pour la creation d'une banque de donnees sur les technologies en 
Afrique. Les etudes de faisabilite du premier projet sont con-
fiees au CRDI, avec la participation du Sentre de Coordination 
pour la Formation Regionale dans. le domaine de l1information 
(CRIT) et de la Fondation Allemande pour le aeveloppement Inter-
national (DSE)_ Le second projet est mene par 11Universite d'Ife 
au Nigeria pour le compte de 1' Agence Nationale pour le deyeloTv^ 
pement de la science et de la technologie (organismeinigetian). 

La banque de donnees sur les technologies en Afrique as-
surera une diffusion selective de 11information par ordinateur. 
A terme, elle servira egalement les bases de donnees suivantes : 
Compendex (donnees informatisees de 1'Engineering Index des Etats-
Unis d1Amerique), INSSEC, AGRIS. Cette banque de donnees sera 
mise gratuitement a la disposition des utilisateurs d'une vdngtai-
ne de pays voisins du Nigeria, c'est-a-dire, le Benin, le Came-
roun, le Shana, la Haute-Volta, le Liberia, le Togo, le Niger, la 
Sierra Leone et le Tchad. 

La realisation de ces deus projets sera sCtrement un de-
but de solution a la dependance documentaire de 1'Afrique envers 
1'occident. Toutefois, bien des problemes restent a resoudre pour 
atteindre une egalite d1acces a 1'information pour tous les utili-
sateurs des pays africains. 
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GONCLUSION : 
! • 

Les services documentaires efricains sont encore, dans la 
plupart des pays, dans un etat d'inorganisation et.d*inpfficaci-
te lamentable. On. notp cependant: une prise de conscience,dans 
les pays disposant actuellement d'un centre de docuEientation au-
tomatise sur leur. territoire. A"u Camerotin, aucun effort en vue 
d'ameliorer la situation n'est pergu au niveau du gouvernement 
par la definition d'un programme d'action a court ou.-a moyen ter-
me_. La form$bion'du personnel specialise dans le domaine de l'in-
fopmation scientifique,contrairement a certains pays comme la 
G6te d'Ivoire et. le Senegal, se fait au hasord, selon les besoins 
de°tel ou tel. organisme. public. ' 

Le Cameroun dispose actuellement d'une bonne structure de re-
cherche scientifique et technique.Une°politique de fornation de 
chercheurs est menee avec pfeitience et ne manauera pas de produire 
des fruits, grabe a 1'existence d^pn statut. particulier des cher-
cheurs. L'accroissement progressif:du.nombre de chercheurs, d'en-
seignents, d'etudiants, de technologues doit. conduire incessamment 
a la formulation d'une politique' nationale'en rnatier^ d'IS'7 et a 
la connexion des structures, nationales d'IST aux systemes interna^:'. 
tionapx de transfert de $'information. La realisation du projet 
nigerian de banque de donhees pourrait peut-£tre_ servir la cause 
camerounnaise, vue la prbximite des deux pays. Encore faut-il re-
soudre au prealable les problemes de telecommunication ! 



TROISIEME PARTIE 

PR03LEMES LIES A LA PARTICIPATION DE L»APRIQUE AUX 

SYSTEMES INTERNATIONAUX D•INPORMATION SCIENTIPIQUE 

ET TECHNIQUE 
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INTRODUCTION 

La participation <Jes Etats Africains aux systemes inter-
nationaux d'IST Se manifeste dans les doubles rapports d'echange 
etablis entre les deux groupes. D'une part il y a 11entree des 
donnees africaines, et de 11autre 11utilisation des produits 
de sortie des systemes a. des fins pratiques. 

Dans les conferences internationales, 1'Organisation des 
Nations Unies ne manque aucune occasion pour souligner la neces-
site des echanges d1informations scientifiques et techniaues 
pour le ̂developpement des pays pauvres. De merne^ lors des assem-
blees generales des systemes internationaux d'Ii=>T (par leur 
.statut), une isrt importante des discussions est consacree a 
1'action a mener en faveur des-pays en developpement. Ces orga-
nisations entreprennent d'aider .les pays economiquement limites 
a ameliorer leurs ressources documentaires et a developper la 
cooper.ation internationale. II ne souligne.nt pas moins que leur 
'action n1apportera aucune solution miraculeuse aux problemes des 
peys en develo'ppeme'nt en matiere -d115T. Ces derniers doivent eux-
memes prendre des mesures politiques avant de pouvoijT. tirer "ptfofit 

des divers programm.es de cooperstion internationale. 
' V r '  O r ;  i l  

II importe cependant de bien distinguer entre les activi-
tes et programmes internationaux d1IST? et les systemes interna-
tionaux d'IST. Les premiers sont des ensembles plus ou moins 
ordonnes d1actions, decides par les organisations internationales 
ou les representants de plusieurs pays, entrant dans le cadre de 
leurs taches courantes et visant a faciliter ou a ameliorer la 
circulation et 11exploitation de 11information. scientifique. Les 
secondes traitent effectivement des informations selon les metho-
des coherentes ; il est possible d'en obtenir des informations. 

Dans cette troisieme partie, nous allons examiner la par-
ticipation de lVAfrique aussi bien aux activites et progrsmmes 
internationaux qu1aux systemes internationaux 'd'IST, en mettant 
en evidence les obst.acles a franchir d'une maniere generale. 

Chap. 'I - LA COLLECTE ET L1 EiiTREE DES DOHNEES NATIONALES 
AUX, SYSTEi-iES INTERNATIONAUX D» IST 

La plupart des systemes intei?nationaux d'IST par leur sta-
tut fonctionne sous une~ forme cooperative. Chaque pays membre 
se charge de la collecte des donnees sur son territoire et les 
met a la disposition des autres par 1'intermediaire du centre de 
coordination. C'est ainsi que ces systemes (AGRIS et INIS par 
exemple), dilsipxssent sur place d'un .officier de liaison (organisme 
ou personne physique), charge de remplir cette fonction. Contrai-
rement aux pays developpes-ou les reseaux d'IST et divers circuits 
de circulation de 1'information sont en place, en Afriaue, la 
collecte des informations se heurte a de multiples obstacles. 

1.1 - OBSTACLES STRUCTURELS ET TECHNIQUES 

Les infrastructures d'iS'J? dans les pays africains comme 
nous 1'avons fait remarquer dans la partie precedente, souffrent 
de manque de personnel qualifie, d'insuffisance de credits et de 
negligence notoire de la oart des responsables administratifs. 
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Les recommandations de 11UNISIST pour la oonstitution de syste-
mes nationaux d'IST ne sont que rarement suivies. On note un 
veritable cloisonnement entre les services publics et plus encore 
entre les services prives. Ainsi, la circulation des rapports 
techniques ou d'activites, des publications sdientifiques et ad-
ministratives est fort limitee. La diffusion de documents pro-
duits par un service ie limitd generalement ases responsables. 
Comment un observateur exterieur peut-il se mettre au courant 
alors m§me que la bibliotheque nationale ne joue pas pleinement 
son rdle eri matiere de depdt leg"al et de bibliograghie nationale ? 

1.2 - OBSTACLES ESYCHOLOGIQUES' 

A 1'absence d'un organisme centralisateur en matidre d'IST 
g'a^oute ud esp'i£t delibere d"e retention de 1'information, un 
refus. systematique de communiquer, une peur marquee de 1'espion-
nage et de 1'exploitation. On rdtrouve ce climat dans -UD grand 
nombre d1administrations africaines. Certaines publications sont 
tenues secretes, meme lor^gue-cela ne s'impose pas. On refuse 
tantot de diffuser un rapport de mission sous pretexte qu'il 
met en cause certaines pratiques ou qu'il n'est pas conforme a 
une certaine ligne de conduite prescrite par tel ou tel responsa-
ble. Quelquefois, c'est la peur d'une exploitation frauduleuse 
des resultats acquis^ au profit de 1'etranger qui justifie une 
diffusion restreinte de certaines publications. Cestdire que 
1'ignorance des systemes de protection de la propriete intellec-
tuelle et 1'incomprehension des systemes cooperatifs d'IST sont 
encore de regle non seulement en Afrique, mais egalement dans 
d'autres pays en developpement. 

I.J - LES PUBLICATIONS SCIENTLFIQUES -

La collecte des donnees bibliographiaues d'entree pour les 
systemes internationaux d'IST pourrait etre facilitee par l'exis-
tence des periodiques d'information stiientifique et techniaue. 
Mais rares sont les pays qui en realisent. Dans les pays qui 
disposent d'une universite et de structures de recherche opera-
tionnelles, (au Cameroun par exemple), on trouve demc types de 
publications scientifiques : les annales des facultes et les 
revues specialisees des centres de recherche. Les effectifs rela-
tivement reduits d1enseignants du superieur et' de chercheurs 
rendent irreguli8resces publications. On peut egalement signaler 
que la faible diffusion internationale des publications scienti-
fiques africaines poussent certains chercheurs a publier dans les 
revues etrangeres, privant ainsi leurs pays de quelques rares 
references. Toutefois, la publication dans les grandes revues 
scientifiques internationaies ne va pas sans difficultes pour les 
chercheurs africains. II y a une longue atteate avant publication, 
compte tenu du nombre important d'articles a- publier et la non 
garantie de la propriete intellectuelle des auteurs- Certains 
pays tendent a mettre fin a ces comportements en obligeant leurs 
chercheurs a publier dans les revues nationales. Cest le cas 
du Cameroun ou les chercheurs sont tenus de publier dans la 
"Revue Science et Technique", publication trimestrielle enregis-
tree au CIEPS en 1981. Toute la production intellectuelle des 
chercheurs est consideree comme propriete de l',Etat. 

La "Hevue Science et Technique" connatt une faible diffu-
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sion a 11etranger a cause du manque de specialisation. Sous le 
meme titre paz?ait en effet des articles de differentes speciali-
tes?, ce qui ggne considerablement 1'exploitation de la revue. 
Heanmoins, -par 1'existence de la "Revue Science- et Technique", 

on peut facilement etre au rcourant d1une bonne partie des tra-
vaux realises dans le cadre de la DGRST. 

L'entree des references bibliographiques d'origine afri-
caine etit evidemment sujette aux aleas de la collecte des donnees 
dont nous venons de parlerII n1 est dons pas etonnant qu.1 on n'en 
rencontre qu'en nombre insignifiant dans les produits de sortie 
des systemes internationaux d'IST. ' 

Ghap. II - UTILISATION DES PRODUITS *DE SORTIE DES 
SISTEMES INTERNATIONAUX D'IST 

11.1 - LES PRODUITS DE SORTIE 

On' di-stingue trois types de produits de sortie de' syste-
mes d1IST ; les index bibliographiques imprimes sur papier, les 
bandes magnetiqHies lisibles en machine. et les microformes. Selon 
1'equipement des pays membres, il leur est envoye l'un ou 1'autre 
types de produits. Dans l'ar plupart" des cas, ce sont les index 
bibliographiques' impritmes sur papier que recoivent. les Etats 
Africains. Ces index subissent generalement un sort peu enviable 
pour les documents d1 une telle imprortanceIls sont purement et sim-
plement stockes, sans exploitation aucune. Par contre,' les pays 
qui regoivent les bandes .magnetiques (la Tunisie pour le Centre 
National de Documentation Agricole par exemple), les exploitent 
pleinement dans leur centre automatise. Quant aux microformes, ce 
sont une fois de plus les centres automatises qui ont les 
moyens de les utiliser efficacement, disposant d1un equipement^ 
moderne. On constate aussi une exploitaion generalement 'insignifian-
te des produits de sortie des systemes :internationaUx d1Ifc>T trai-
tant avec l1Afrique. Les chercheurs et les^^decideurs" de tout 
ordre sont ainsi prives d'informations a m§me de jouer un rdle 
capital dans leurs activites respectives.-

11.2 - L'INTERROGATION EN LIGNE DES BASES DE DONNEES 

Les bases de donnees constituees par les differents sys-
temes internationaux d'IST Se trouvent installes enEurope ou_ 
en Amerique du Nord. Pour les atteindre, il^faut evidemment dis-
poser d1un terminal d1ordinateur, d'un systeme de communication 
et d'un imnortant budget. L1inter§t de 11interrogation en ligne 
reside dans la rapidite de la recherche bibliographique, ce qui 
suppose un gain de temps considerable. 

L'interrogation en ligne a partir d'un pays africain est 
actuellement difficilement concevable au meme rythme qu'en Europe 
ou en Amerique du Nord. Les rgrisons les plus probantes sont celles 
que nous avons deja evoquees a savoir : le manque d'un materiel 
approprie et de personnel qualifie, le codt prohibitif de tels 
services. D'autre part, il n'existe apparemment pas de resenu 
de transmission de donnees dans le genre Euronet (1) ou EsaRet (2). 

(1) Euronet : Reseau Europeen de Transmission de donnees :CEE) 
(2) Esanet : Reseau Prive de Teletransmission de 11Agence 
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Les pays africains n'ont de centre de relais ou d1interro-
gation que les Bostes et Telecommunications. La connection par 
telephone ou par tele^t a une base de donnee situee en Europe ou 
aux Etats-Unis impose des depenses exce^sives,.ce qui n1est pas 
a. la portee de tous les utilisateurs de 11 information. 

Dans certains pays dont le Cameroun, les possibilites de 
connection aux bases de donnees sont ignorees par ceux-la m§me 
qui disposent de moyens financiers pour le faire. II s'agit des 
chercheurs ou des- "decideurs technocrates", responsables de pro-
jets de developpement a financements multiple's> Leur ignorance 
des moyens modernes d1information les conduit parfois a des dupli-
cations ct d1etudes sans proportion en cofit reel par rapport a 
une heure d'interrogation en ligne. 

CONOLUSION 

Par le mauvais fonctionnement de ses structures d'IST, 
11absence de systeme moderne de communication, 1'inexplmitation 
des produits de sortie et surtout le manque de formation des 
utilisateurs d'IST, on peut affirmer que 11Afrique, dans sa majo-
rite n:e participe que tres f.aiblement au transfert international 
d1information scientifique par- 1'intermediaire des systemes d1IST. 
Ceux-ci, au lieu de reduire 1'inegalite d1acces entre les utili-
sateurs africains d'IST et les utilisateurs du monde developpe, 
contribuent a 1 '-accroitre dangereusement dans la mesure ou 1'acces 
a 11 inforrr&ion depend de 11 appropriation d1 infrastructures dont 
ne disposent que les pays nantis. Si rien n1 est fait conibretement 
pour ameliorer la situation des pays africains en matiere d1IST 
et de transmission .automatique des donnees. Ces derniers seront, 
encore nour longtemps, prives de donnees necessaires aux fins 
scientifiques et technologiques, au developpement du commerce a 
11exploitation des ressources naturelles, aux previsions meteo-
rologiques etc... ; donnees pourtant accumules et disponibles 
ailleurs dans le monde et qui commandant toute prise de decision. 
Le mieux sersit evidemment de constituer progressivement ces 
reserves de connaissances sur place en Afrique et de reduire cette 
forme de dependance des temps modernes. 



CONCLUSION GENEHALE 

Qu'elles soient scientifiques, commercieles ou politiques, 

des 'informations precises et sures, fournies au moment qu'il faut, 

a la personne qu'il faut, sous la forme la plus commodement utile 

P°ur celle-ci, peuvent aider a reduire considerablement le gas-

pillage des ressources resultant de la repetition inutile ou in-

volontaire d/inventions^de decouvertes ou de projets. De ce fait 

une decision ne faut generalement que ce que vaut 11information 

a laquelle a acces celui qui la prend. Cette verite fondamentale 

n'est pas encore comprise partOut en Afrique, ou le maigre stock 

documentaire existant est mal exploite et ou on ignore:ies possi-

bilites offertes par les systemes internationaux: d1IST. 

Les solutions aux divers problemes- aue nous avons soule— 

ves sont difficilement tr^gjjposables d'un pays a un autre. Chacun 

recouvre des realites qui lui sont propres, aussi bien au niveau 

economique, politique et scientifique. Toutefois, il est tout a 

fait recommande qu'un accent soit mis sur la formation du person-

nel, frein seculaire au developpement des infrastructures d'IST 

en Afrique. II est egalement utile qu'un inventaire general des 

ressources documentaires soit fait dans chaque pays et qu'ensuite, 

une politique globale soit definie daps ce domaine, suivant les 

recomriandations du programme UNISIST. niveau interafricain, 

un effort doit Btre fait pour la realisation d'un reseau inter-
africain de telecommunication et de teletransmission. ' 

En ce qui concerne le Gameroun, 1'action des pouvoirs 

publics doit porter essentiellement dans deux sens, relativement 
a la situation decrite precedemmebt : 

- restructuration et renfbrcement des structures documen-
taires de la DGRST ; . 

- creation d'un Centre National de Documentation. 

Les services documentaires de la DGRST sont dansun etat 

deplorable et necessite une stimulation considerable ! Au niveau 

des services centraux, il faudrait absolument creer une Direction 

de 1'Information et de la Documentation (DID) dependant direc-
i 

tement du Delegue General. Elle aurait pour*tache la conception . s r 

et la coordination de la politique documentaire de la DGR3T et 
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la gestion d'ud centre-de documentation scientifique moderne. Elle 

developperait au. niveau de.s. instituts des centres specialis es 

gu^elle alimenterait par des acquisitions judicieuses. La DID 

assurerait egalement pour 1'ensenrble des chercheurs de la DGRST 

les recherches bibliographiques et' documentaires necesjs,â .res * 

Elle rassemblerait toute la documentation scientifiqueVau travail 

des autres directions des services centraux et publierait les bul-

letins. bibliographiques, scientifiques ou administratifs elabores 
par la DGRST. 

?our assumer correctement ces fonctions, la Direction de 

1'information et de la Documentation devrait comporter trois 
services : 

- Le service de la Documentation : charge de rassembler 
toute la documentatipn necessaire a la recherche ; il gere le 
Centre de Documentation Scientifique 

- Le service des etudes. et des relations exterieures : 

chsrge d' etudier tous les problemes relatifs ». la circulation de 

1'IdT cans les structures de recherche, d1evaluer regulierement 

les besoins en personnel et en materiel, d1assurer les relations 

avec les systemes internationaux d'IST et le Centre National de 

Documentation (dont nous preconisons la creation) ; et 
- le Service des Publications. 

Une bonne repartition des taches entre ces services et 

11utilisation des techniques modernes de traitement de 1'infor-

mation pourrait aboutir a la constitution d1un reseau documen-
taire relativement important. 

Dans un autre sens, les efforts du gouvernement doivent 

porter sur la creatiop d'uo Centre National de Documentation 

(CND.) ? element de proue d'un systeme national d1 information. Ce 

centre, automatise progressivement, serait le point de conver-

gence de tous les centres specialises existant au Cameroun, de 

toutes les informations nat-ionales etiintemationales.' II devra 

conclure des arrangements appropries avec les organisations 

nationales qui assurent la publication de travaux scientifioues : 

theses (Universites), rapport de recherche (DGRST), rapports 

d'activite etcafin, sinon d'en §tre le depositaire legal, 

du moins d'§tre a meme de pouvoir en indiquer 11existence et la 
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localisation. II faudrsit pour cela que chaque centre de docu-

mentation ou bibliotheque lui fournisse un double de ses fiches 

normalisees selon les recommandations du CND adontees sur le 
re 

plan national. Le CND assurait donc la coordination entre les 

differents services documentaires, aussi bien dans le sens verti-

cal (traitement de 11information) qu'horizontal (relations inter-

bibliotheques). II :realiserait une fois les acauisitions one-

reuses pour tout le pays. Chaque bibliotheque ou centre de docu-

mentation disposerait donc a cote de son propre fichier, un 

fichier CND qui regroupe egalement les fiches des autres services 

documentaires. II serait donc possible de realiser, surtout avec 

1'automatisation du centre, des catalogues collectifs de perio-

diques et d'ouvrages imprimes. Le CND travaillerait enfin a la 

realisation d'un systeme moderne de transfert de 11information 

et entretiendrait des rapports tres particuliers avec la DIP 

de la DGRST et la Bibliotheque Nationale. Tout ceci suppose une 

politique bien definie que le gouvernement doit mener progressi-

vernent par des reformes administrative et statutaire. II serait 

preferable aue le CND depende directement du Premier Hinistre et 

qu'il ait un caractere interministeriel et dispose d'une autono-

mie financiere. 

Evidemment, aucune de ces actions ne peut etre menees avec 

succes sans la T.ise en place d'un programme de fornj&tion de spe-

cialistes de 1'information §e tous les niveaux et 1'application 

d'un statut professionnel stable. Tout reste donc a faire en 
matiere d'IST au Cameroun. Nous pouvons cependant affirmer avec 
conviction que les moyens ne manquent pas pour un minimum d'ac-

tions. Ce qui fait reellement defaut, c'est la prise de consci-

ence du role dynamique que peut jouer une information pertinente 

dans le processus general de developpement d'un pays ; aucune 

volonte politique ne peut se manifester sans elle ! 



1 N H K I E S 
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Ĵf1 

|[\Q. !"'T 
' v/S^yL &SS.T yeme»^ ybarfojrpl AMMniSy 1 * 

'̂ El 

n 

i ^ 
Ascension (br.) 

w 
~Sao Tom6(port^^^^p^ 

?Z A 
i«66<  ̂S Kfci/Sfi&ttST 

JOJlboutl 

/? 'V 
o „ 

Poj'n/eA'(M>? 
Ca&todee#-*-CportJ 

I E ViMV/ - v̂ Tslsk&i» 
s Nl ̂  

Ta^ t̂abayy- • JfrflareaSafaam 

Stp H616M ' (br.) 

France 1:50 000 000 

T A. Albanie Pari» 

ud-pupst. 

"= C*"teWMfRip. 

Israil Jordanie 
B. Buigane L. Uban BU Burundi LE. Lesotbo G. Gambie NG. Ngwane G B. GuinSe Bissau B. Rouaanie Gi. Guin6e tqual. RU. Ruanda GR. Gr6ce Y0UG. Yougoslavie 

19 Aldabra 

CA>A»M 
Comores 

HODESIE> naric 

&c5arenfo ^ 

ocEan 
Durban 

IXDIEN 
UCap Hori Elizabeth 

GARTE POLITIQUE DE L«APRIQUE 



- 4-7 -

MNEXE III 

& 
8SlisSSiSiliSS8 i -/~<x « ISWWBKBSS :&;&S?S fi'v "?; SpiBiî  
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AtfNiXi rv 
AOO - AGRICULTURE 

468894 Agar, J. (Ministry of Lands and Agricuiture, Chilanga (Zambia). 
Research Station). Agrlcnlture and land use in Western Province 

IZambial. A bibiiography. (En). Lusaka (Zambia). Dept. Agriculture. Mar 
1978. 8 p. *ZM 

468908 Galvao, C.M. Escola Interamericana de Administracao Publica, Rio 
de Janeiro, RJ (Brazil). ICurrent bibllography of the Brazilian 

agricnlturel. (Pt). Bibliografia atualizada da agricultura brasileira. Rio de 
Janeiro, RJ (Brazil). 1978. 59 p. *BR 

A50 - Research 

D00 - ADMINISTRATION 
LEGISLATION 

AND 

DIO - Administration 

468992 Eckert, J. Lesotho Agricultural Sector Analysis (LASA) Project, 
Maseru (Lesotho). The supply of data for agricultural 

administration and development planning. (En). LASA-Discussion-P - 2. 
Masera (Lesotho). Nov 1977. 27 p. Issued Mar 1978. *LASA Project, P.O. 
Box MS 24, Maseru (Lesotho). [Workshop on Minimum Information 
Systems for Agricultural Development [in Low-Income Countries]. [Oxford 
(UK)]. 6-9 Dec 1976.] 

468916 Budzko, I.A.; Levin, M.S.; Movshon, L.M.; Turovskaya, B.I. 
(Vsesoyuznaya Akademiya SeVskokhozyajstvennykh Nauk, Moscow 

(USSR)). [Prospects in developing the automated system of research controll. 
(Ru). Perspektivy sozdaniya avtomatizirovannoj sistemy upravleniya 
issledovaniyami. Vestaik Sel.skokhozyajstvermoj Nauki (USSR). (reb 1979). 
(no.2) p. 91-96. Scheme, 7 ref. Summary (Ru). 

468917 Drilon, J.D. Jr.; Pages, P.D. Southeast Asian Regional Center for 
Graduate Study and Research in Agriculture, College, Laguna 

(Philippines). Asian agiicultural research systems. (En). College, Laguna 
(Philippines). 1979. 50 leaves. 18 ref. *SEARCA Office (Philippines). [25. 
Anniversary Program on the Foimding of the Philippine Agricultural 
Economics and Development Association. Roxas Blvd., Metro Manila 
(Philippines). 27 Jul 1979.] 

468921 Kumagai, K. (National Inst. of Agricultural Sciences.Tokyo (Japan)). 
[Thirty years meqiory of Hiratsuka Branch of Natlonal Institute of 

Agricnltural &iences, Japan]. (Ja). Journal of Agricultural Science (Japan). 
Nogyogijutsu. (Jun 1979). v. 34(6) p. 275-280. 

B00 - GEOGRAPHY AND HISTORY 

B10 - Geography 

468927 Amare G. International Livestock Centre for Africa, Addis Ababa 
(Ethiopia). Zonation of highlands of tropical Africa: the Ethiopian 

highlands. (En). ILCA-ES-115-10-78. Oct 1978. 187 p. 25 tables, 2 maps 
(scale 1:2,000,000); 527 ref. *International Livestock Centre for Africa, Addis 
Ababa (Ethiopia). 

B50 - History 

468929 Regmi, M.C. Land tenure and taxation in Nepal Ihistoryl. (En). 2. 
ed. Kathmandu (Nepal). Ratna Pustak Bhandar. 1978. 916 p. 76 

tables; bibliography p. 869-881; glossaiy p. 853-865. 

C00 - EDUCATION, EXTENSION, AND 
ADVISORY WORK 

468935 Aguilar, H.E.; Ayco, AJ. (Gregorio Araneta Univ. Foundation, 
Malabon, Metro Manila (Philippines)). Evaluation of the supervised 

farming program at the Aklan Agricultural College [Philippinesl. (En). 
Araneta Research Joumal (Philippines). ISSN 0115-0820. (1978). v. 25(1-2) p. 
32-44. 7 ref. Summary (En). Issued Aug 1979. 

468944 El-Shinnawy, L.H. Cairo Univ. (Egypt). Thesis (M.Sc. in 
Agricultural Extension). An analytical study of leadershlp structure 

in an Egyptian village |Egypt|. (Ar). Cairo (Egypt). 1978. 138 p. 33 tables; 19 
ref. Summaries (Ar, En); *Library, Faculty of Agriculture, Cairo -Univ., 
Egypt. 

468956 Javier, V.V. University of the Philippines at Los Banos, College, 
Laguna. Thesis (M.S. in Development Communication). Sino-African 

technical cooperation: a case study in cross-cultural communication [in the 
Philippines]. (En). College, Laguna (Philippines). May 1979. 250 leaves. 10 
tabies; 33 ref. Summaries (En). Appendices. *UPLB Libraiy (Philippines). 

468958 Kizaki, T. (Meiji Univ., Kawasaki, Kanagawa. (Japan).Faculty of 
Agriculture). Practice on the farm field, 1: Results on introduction 

an  ̂ utilization of the audio-visual material. (Ja). Bulletin of the Facuity of 
Agricuiture - Meiji University (Japan). ISSN 0465-6083. (Mar 1979). (no.47) 
p. 33-50. . 

D50 - Legislation 

468994 Anon. [The law about compensation of accidents at work in 
agriculture IFranceD. (Fr). La loi sur la compensation des accidents : 

du travail en agriculture [France]. Bulletin d'Information - Ministere de ' 
lAgriculture (France). ISSN 0152-3295. (Jan 1978). (no.799) p. 25-28. ! 

E00 - ECONOMICS, DEVELOPMENT, 
AND RURAL SOCIOLOGY 

469007 Ammer, U. (Muenchen Univ. (Germany, F.R.). Lehrstuhl fuer 
Landschaftstechnik). Methods of taking ecological facts into account 

within regional conclusions. (De). Wege zur Beruecksichtigung oekologischer 
Gegebenheiten in der Raumordnung. ForstwissenschafUiches Centralbiatt 
(Germany, F.R.). ISSN 0015-8003. (1979). v. 98(3) p. 148-158. 4 illus.; 11 ref. 
Summaries (De, En). 

E10 - Economics 

469022 Alfer'ev, V. (Vsesoyuznyj Nauchno-IssiedovateVskij Inst. Ehkonomiki 
SeVskogo Khozyajstva, Moscow (USSR)); Putov, V. [Management 

and planning of material and technical maintenance in enterprises and 
associations [USSRD. (Ru). Organizatsiya i planirovanie material'no-
tekhnicheskogo obespecheniya predpriyatij i ob"edinenij. Ehkonomika 
SeVskogo Khozyajstva (USSR). (Feb 1979). (no.2) p. 13-17. Table. 

469031 Brownscombe, P.; Geliatly, C. (New South Wales Dept. of 
Agriculture, Sydney (Australia). Div. of Marketing and Economics). 

Rural recovery in NS.W. Ifarm incomes, New South Wales]. (En). 
Commodity Bulietin - New South Waies Department of Agriculture 
Division of Marketing and Economics (Austraiia). (Aug 1979). v. 8(1) p. 1-5. 
4 tables, 2 ref. 

Cotton (Gossypium spp.) 104301 
469071 Ministere du Developpement Rural, Bamako (Mali). Section de 

Recherches sur le Coton et les Fibres Jutieres. [Technical 
commission on cotton and jute fibre production (5th Session). Results 1978. 
Programmes 1979 in Mali]. [Conference paper]. (Fr). Commission technique 
des productions cotonnieres et fibres jutieres (5e Session) Resultats 1978. 
Programmes 1979. [Bamako (Mali)]. Apr 1979. 99 p. Tabies. [19. Comite 
National de ia Recherche Agronomique. Bamako (Maii). 24-27 Apr 1979.] 
*ML 

Buildings, machinery and equipment - other 146901 
469082 Anon. Small-scale slaughter houses in rural areas. (En). 

Kementerian Pertanian, Kuala Lumpur (Malaysia). Bahagian 
Veterinari. Report of the Seminar on Hygiene and Control of Meat and 
Food of Animal Origin. Kuala Lumpur (Malaysia). KP. 1978. 2 leaves. 

E15 - Farm organization and management 

469125 Parker, J.M.H.; Vernon, R. (Ministry of Lands and Agriculture, 
Chilanga (Zambia). Mt. Makulu Research Station). An investigation 

into small farmlng improvements |Zambia|. (En). Lusaka (Zambia). Dept. 
Agriculture. Jun 1978. 46 p. 18 tables; 10 ref. *ZM 

469128 Re, R. FAO, Rome (Italy). Agriculture Dept. Groundwater pilot 
scheme, New Valley, Egypt. Agricultural development prospects in 

the New Valley. Technical report 4. (En).. FAO-AG - DP/EGY/71/561-TR-4. 
1977. 59 p. FAO-ACCESS.No.-42850 ; 6 tables, drawings; Summary (En). 
*XF 

Page extraite de AGRINDEX (Produit de sortie imprime sur 
papier par le systeme AGRIS ) 
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DEVELOPPEl-iEMT DES SIGLES 

A.D -it.A.O. Association de Developpement des Riziculteurs de 
1'Afrique de 1'Ouest 

A_.I.E.A- Agence Internation.ale pour 1'Energie Atomique 

B  » L . T •  B u r e a u  I n t e r n a t i o n a l  d u  T r a v a i l  ,  .  

B.R.G.M. Bureau de Recherche Geologique et.Miniere. 

G.G.N. Centre Geographique National 

C.I.E.P.S. Centre International d'Enregistrement des Publica-
tions en Serie 

C.I.U.-S Conseil International des Unions Scientifiques 

C.R.D.I. Centre de Recherche et de Developpement Inter-
national 

C.T.E.-T. Centre Technique Forestier Tropical 

P.A.O. Organisation des Nations Unies pour 1'Alimentation 
et l1Agriculture 

E..I.A.B., Federation Internationale des Associations de Bi-
bliothecaires 

E.I.D., Eederation Internationale de Documentation 

I.E.H.V.T. Institut d'Elevage et de Medecine Veterinaire des 
Pays Troqicaux 

I.-P.A.C. Institut Franqais de Recherches Fruitieres d'Outre-
Mer 

I.F.C.C. Institut PranQais du Cafe, du Cacao et des Plantes 
Stimulantes 

I.R»A»T.. Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et 
des Cultures Vivrieres 

I.R.C.A. Institut de Recherches du Coton et des Textiles 
Exotiques 

O.M.V.S- Organisation nour 1'Amenagement et la mise en valeur 
du Pleuve Sene^al 
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O.N.U.D.I. Organisation des Nations Unies pour le Develop-
pement International 

O.R.S.T.O.M. Office de la Recherche Scientifique et Technique 
d 1 O u t r e - M e r  . . . . .  t i 

P.N.U.D- Programme des Nations Unies pour le° Developpement 

P.N.U.E. Programme des Nations Unies pour 11Environnement 

U.N.E.S.C.0. Organisation' des Nations Unies pour*1'Education, 
la Science et la Culture 

U.S.A.I.D» Agence Americaine de Developpement International. 

! 
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rence d'un systeme d*information scientifique et technolo-
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pays tropicauxjj Texte d*'un expose fait au seminaire AGRIS^- -

Versailles, 1980. 
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